DLL 
DPI 


CN EUC 
ORTOT 


ENOUE 
Vs 


dr a El 
% 5 A 
oe RATER EC 


CEE) 
CAS 


A OT ut 
is LLC 4, 
rs RTE 


Come 
d 


He ONE 5 . 


We 
mi ou 


or 
Las De ss Fo 


eLA CA 
FE RU EU 
a 
ss SE nes 8 
Eux AGE 


OUT 


Eu 





> 
œ 
« 
œ 
. 
ea | 
: 
< 
2 


550.944 D38 


FORM 3431 8-58 























LE MOUVEMENT SOCIAL 
—— CONTEMPORAIN — 











ee BIBLIOTHEQUE = 
DU MOUVEMENT SOCIAL 
CONTEMPORAIN —= 


Secrétaire de la rédaction: Chaque volume : 
= CHARLES ROLLAND — in-18, br. 83 fr. 50 











Cette Bibliothèque est fondée pour répondre à une des plus pressantes 
exigences de Ja vie sociale contemporaine : l’action politique et sociale, 
jusqu'ici purement rationnelle, tend de plus en plus à chercher ses 
directions dans l'expérience sociale; et c'est pourquoi l’on entreprend 
de décrire, dans une série d'ouvrages rédigés par des spécialistes, le 
‘ Mouvement social contemporain ”. C'est assez dire que lesprit qui 
dirigera ces travaux sera libre de toute passion et de tout parti pris. Faire 
connaître et comprendre le mouvement social, exposer les faitsetlesinter- 
préter, sans jamais se substituer. à eux, tel est le programme de cette Col- 
lection, qui fera œuvre impartiale, œuvre objective, œuvre de science. 


Ont paru : 
GEORGES-CAHEN 
Les Fonctionnaires : leur action corporative. 


GEORGES GUY-GRAND 
Le Procès de la Démocratie. 


PAUL SABATIER 
L’Orientation religieuse de la France actuelle. 


MICHEL AUGÉ-LARIBÉ 
L’Évolution de la France agricole. 


JOSEPH CHARMONT 
Les Transformations du Droit civil. 


LOUIS DELZONS 
La Famille française et son évolution. 


Paraitront prochainement : 


FÉLICIEN CHALLAYE 
Le Mouvement syndical. 


LÉON DUGUIT 
Les Transformations du Droit public. 


ARDOUIN-DUMAZET 
A travers la France. 


GASTON RICHARD 


La Question sociale et le Mouvement philosophique au 
XIXe siècle. 


F. ECCARD 
L’Alsace-Lorraine. 


ÉDOUARD BERTH 
La Philosophie du Syndicalisme. 


MAURICE PERNOT Û 

La Politique de l’Église catholique. 
CHARLES ROLLAND 

L'Organisation de l’Expérience sociale. 








LA FAMILLE 
FRANÇAISE 


EN 


SON ÉVOLUTION 





LOUIS DELZONS 


LA FAMILLE 
FRANÇAISE 


En 


SON ÉVOLUTION 





LIBRAIRIE ARMAND COLIN 
Rue de Mézières, 5, PARIS 


1913 


Tous droits de reproduction, de traduction et d'adaptation réservés pour tous pays. 


330.444 
D38 
120378 


Copyrightnineteen hundred andthirteen 
by Max Leclerc and H. Bourrelier, 
proprietors of Librairie Armand Colin. 


3 1223 02606 1334 


LA 
FAMILLE FRANÇAISE 


SON ÉVOLUTION 


CHAPITRE PREMIER 


LA FAMILLE D’IL Y A CENT ANS. 
LE STATUT CONSULAIRE 


La société française et le Consulat. Effets de la Révo- 
lution. La bourgeoisie, à la fois traditionnelle et renouvelée 
par l’afflux des enrichis, attend son double statut : celui 
des biens et celui des personnes, c’est-à-dire de la famille. 
— Le Code civil, œuvre de transaction entre le passé et le 
présent, la tradition et la Révolution, le Nord et le Midi. — 
Maintien du divorce. Sécularisation du mariage. — Main- 
tien des deux puissances, maritale, paternelle, comme ar- 
matures de la famille, mais l’une et l’autre avec une signifi- 
cation nouvelle : la puissance maritale dans l'intérêt de 
la femme et du mariage, la puissance paternelle dans 
l’intérêt de l’enfant. — Principes de l’évolution qui va 
se produire dans le x1x° siècle. 


De 1789 à 1800, onze ans se sont écoulés — 
même pas l’espace de temps qui nous sépare de 
la dernière exposition, — et les émigrés qui 
rentrent à Paris ne s’y reconnaissent plus. Ce qui 
fait leur stupeur, ce n’est pas tant le bouleverse- 
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ment politique, le consulat à la place de la royauté, 
un soldat de génie à la place du monarque héré- 
ditaire ; c’est cette physionomie nouvelle que, seul, 
donne à un pays le changement des mœurs et de 
la société. 

Les hôtels sont fermés, ou bien on en voit sortir 
des maîtres nouveaux qui ne ressemblent en rien 
à ceux de naguère ; les églises sont pareïllement 
closes, ou bien elles servent de marchés, de sal- 
les de réunions ; au Palais de justice, les juges ne 
portent plus la robe, et procureurs comme avo- 
cats ont disparu ; partout, à travers la ville, l’as- 
pect des rues est autre que jadis, parce qu'il y 
manque, à pied, en carrosse, des types habituels 
d'élégance, de richesse, de haute condition, et que 
tous les passants, jusqu'aux plus modestes, y 
montrent des allures d'assurance et même de sans- 
gêne ou de familiarité. Les théâtres, les lieux de 
plaisirs ont une clientèle à qui manque aussi on 
ne sait quoi de brillant, moins affinée et plus hardie. 
Les propos marquent davantage la métamorphose : 
ce « citoyen » et ce « citoyenne » qu’on vous 
donne partout, figurent assez bien, à eux seuls, les 
manières, le ton, l'esprit de la conversation. Il y a 
quelque chose, dans ce qu’on entend, d’un peu 
grave et guindé, une prétention, une emphase ; 
par contre, la grossièreté s’étale sans vergogne, et 
on recueille de-ci, de-là, des exclamations farouches 
de haine religieuse, de fureur patriotique. On voit 
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des spectacles qui déconcertent. Dans une maison 
où l’on dîne, une jeune femme sourit tendrement à 
son époux : c’est le dernier sur quatre, mais les 
autres sont encore bien vivants, car elle a divorcé 
trois fois. Aïlleurs, le fils du maître de la maison 
arrive en retard et reçoit de son père une se- 
monce qu'il écoute respectueusement, en silence, 
les yeux baissés : or, il a vingt-six ans et il est colo- 
nel. Toutefois, il est ensuite question d’un mariage 
._ pour sa jeune sœur ; elle déclare posément que le 
prétendu lui déplaît; et le même père, qui avait 
réprimandé son fils, riposte avec quelque solennité 
que jamais il ne forcera la répugnance de ses en- 
fants : car il ne faut pas contrarier la nature, et 
le mariage doit se conclure librement. 

Tous les incidents de la vie journalière, tout ce 
qu'on voit et tout ce qu’on entend, visages, cos- 
tumes, langage, idées, révèlent que l’ancienne 
société s’est transformée pour prendre une figure 
neuve et pour vivre autrement. Il semble que ce 
soit l’avènement d’un monde qui existait déjà, 
mais dépendant, effacé, subalterne, et qui tout à 
coup s'établit en maître. 

Les provinces n’ont pas une physionomie moins 
renouvelée. Dans les petites villes comme dans les 
grandes, on chercherait vainement les figures qui 
composaient la haute société : cette aristocratie 
est comme anéantie ; la mort, l'exil l’ont sup- 
primée. Une autre classe, gens de loi, médecins, 
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petits propriétaires, commerçants, si elle n’est pas 
installée à sa place, a du moins recueilli son in- 
fluence et son autorité. A la campagne, dans les 
terres, dans plus d’un château, c’est une substitu- 
tion complète ; des enrichis de la veille y ont déjà 
fixé leur passion de propriétaires. 

À y regarder de près, le bouleversement social 
ne fournit pas seulement, d’un bout à l’autre de 
cette France nouvelle, une comédie pittoresque 
et variée : c’est un drame secret qui se joue dans 
le pays, drame où sont engagés à la fois les intérêts 
et les consciences. 

La classe bourgeoise, qui domine à présent, a 
fait de nombreuses recrues ; ses membres les plus 
riches ont une fortune récente ; ils ont acheté 
à bas prix des biens du clergé, des biens d’émi- 
grés ; ils ont été fournisseurs des armées ; ils ont 
spéculé. Cette richesse, si vite acquise, ne leur est 
que plus précieuse; et, pour la conserver, ‘ils 
s’agrègent d’instinct à la classe qui représente par 
définition le patrimoine lentement acquis et forte- 
ment possédé. Pour le moment, toutefois, leur sort 
reste encore incertain : suivant que leurs acquisi- 
tions, que leurs enrichissements seront ou non res- 
pectés, ils prendront pied dans la bourgeoisie qui 
les regarde avec méfiance, ou bien ils retomberont 
à leur condition médiocre du passé. Révolution- 
naires par le profit qu’ils ont tiré de la Révolution, 
bourgeois par le désir qu’ils ont de le garder, ils 
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figurent tous, à ce début du xrx° siècle, à cette 
aurore du régime nouveau, une force prête à se 
discipliner si l’on veut bien se servir d’elle. Ce qu’ils 
appellent de tous leurs vœux, c’est la formule qui 
les défendra de toute réclamation, c’est le statut 
des biens qui consacrera leurs droits. 

Cependant la bourgeoisie ancienne était travail- 
lée par d’autres préoccupations. Le passé lui avait 
. Iégué tout un héritage de préceptes et de coutumes 
où s'étaient fortifiées ces belles vertus familiales 
qui lui faisaient, avec l’instinct de la propriété, 
une solide armature. Et voilà que la Révolution 
était venue ébranler tout l'édifice de la famille 
bourgeoise. De là un malaise extrême. Que serait 
le lendemain? Que deviendrait le mariage? Quelle 
serait la condition de la femme, celle des enfants ?... 
Entre les règles héréditaires et la morale du droit 
naturel, entre les legs du passé et les conquêtes de 
la Révolution, chacun sentait que rien ne pouvait 
être ni complètement sacrifié, ni complètement 
retenu. Au lendemain du 18 Brumaire, il était pos- 
sible de dire à coup sûr ce que la nouvelle société 
ne serait pas : ni celle de l’ancien régime, ni l’in- 
forme cohue du monde révolutionnaire. On pou- 
vait affirmer, avec non moins de certitude, que 
la bourgeoisie en ferait désormais la classe fonda- 
mentale. Il était évident enfin que cette classe ne 
demandait qu’à s’établir en régulatrice des mœurs, 
des usages et des rapports sociaux. Il restait seu- 
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lement à lui trouver cestatut dela famille qui conci- 
lierait le passé séculaire avec celui des onze années 
révolutionnaires et dont elle serait satisfaite. 

Il est habituel que la classe dirigeante d’un pays, 
lorsqu'elle souhaite une réforme, la voie prompte- 
ment s’accomplir. Il est aussi fréquent que la ré- 
forme, trop hâtive, soit incomplète et maladroite. 
C’est un phénomène historique de premier ordre 
que les vœux de la bourgeoisie aient alors abouti 
à un ensemble de lois excellentes et durables. 
Le Code civil, œuvre du Premier Consul et de ses 
conseillers d’État, présente les deux statuts, 
celui de la propriété et celui de la famille, réclamés 
l'un par les enrichis, l’autre par les bourgeois tra- 
ditionnels. Ils furent l’un et l’autre parfaitement 
conformes aux besoins permanents comme aux 
nécessités de l'heure. Après avoir assuré l’ordre et 
la prospérité, ils n’ont pas cessé de gouverner la 
société française à travers le x1xe siècle. Il paraîtra 
donc utile, avant d’étudier l’évolution de la famille, 
au cours de ce même siècle, de voir comment le 
Code civil de 1804 avait fixé son organisation. 


*# 
* * 


Il n’est peut-être pas exact que, la veille ou le 
soir du 18 Brumaire, Bonaparte ait dit : « Mon pre- 
mier soin sera de faire un Code civil ». Du moins, 
il est sûr que le projet de cette œuvre était arrêté 
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dans sa pensée. Parmi les soucis les plus terribles 
il voulut l’exécuter sans retard, et il pressa l’exécu- 
tion de telle sorte que, quatre ans plus tard, en 1804, 
le Code civil tout entier était debout : la société 
moderne avait enfin ses règles d’existence, et la 
bourgeoisie commençait un règne social qui dure 
depuis plus d’un siècle. 

Les quatre années où des hommes tels que 
Portalis, Tronchet, Cambacérès, Malleville, Bigot 
de Préameneu et tant d’autres travaillèrent sans 
relâche au statut de la famille et de la propriété, 
ce sont précisément les quatre années du Consulat. 
Elles figurent dans notre histoire, avec la fin du 
règne d'Henri IV, la période où la France fut 
admirablement gouvernée, c’est-à-dire le temps où 
triompha, dans la politique comme dans l’admi- 


nistration, comme dans les lois civiles, l’esprit 


de transaction. Qu’on entende par là, non pas la 
faiblesse qui cède à toutes les exigences, mais au 
contraire la force et la sagesse qui veulent avant 
tout concilier les intérêts et les tendances oppo- 
sés, qui jugent exactement des sacrifices néces- 
saires et des compensations dont ils seront payés, 
qui savent enfin, tantôt avec fermeté, tantôt par 
insinuation, les faire accepter. Nulle part, à cette 
époque, un tel esprit ne pouvait s’appliquer plus 
utilement qu'à ordonner, pour une existence 
régulière et durable, la société confuse qui venait 
de traverser la Révolution. Nulle part, peut-être, 
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il ne s’est employé avec plus de souplesse et de 
succès. Tout le génie de Bonaparte se résume alors 
dans la volonté et dans l’art de l’imposer. Ce qui 
n’est pas le moins surprenant, c’est le tact, la péné- 
tration et la constance du Premier Consul pour 
surveiller cette besogne technique à laquelle il 
n’était aucunement préparé, et qui consistait à 
transformer en articles du Code civil ses idées tran- 
sactionnelles sur le régime social où la nouvelle 
France allait vivre. 

Il était résolu, comme tous ses conseillers d’État, 
à maintenir absolument les conquêtes révolu- 
tionnaires sur deux points essentiels : légalité 
des citoyens et le respect de la propriété. La dis- 
tinction des classes demeurait supprimée: par 
suite, dans la famille et l'héritage, plus de difté- 
rence entre les enfants, entre les héritiers, pour 
assurer la perpétuité du nom; par suite, aussi, 
plus de droits pesant sur la terre, qui est définitive- 
ment affranchie. C’est la consécration solen- 
nelle du régime bourgeois ; et elle se complète, au 
profit des révolutionnaires enrichis, par la procla- 
mation du droit de propriété qui met hors d’at- 
teinte les acquéreurs de biens nationaux. La Révo- 
lution trouve ici, pour ratifier ses conquêtes, l’ac- 
cord de tous les intérêts, de tous les sentiments : 
doctrinaires de 1789 et jacobins, hommes de pen- 


sée et hommes d’argent, Bonaparte est certain de 
les satisfaire tous. 
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Il ne les contenterait pas aussi bien, il serait 
même sûr de s’en aliéner un très grand nombre, 
s’il maintenait pareillement cette autre œuvre de 
la Révolution qui a touché aux éléments, aux 
règles fondamentales de la famille ancienne et les 
a, tour à tour, modifiés, altérés, bouleversés. Le 
sujet est d’une difficulté, d’une gravité, d’une déli- 
catesse, sur lesquelles l’expérience de la Révolu- 
tion ne permet pas de s’abuser. 

Il faut bien voir que la famille, aux yeux des 
bourgeois de la vieille France, satisfait, à la fois, 
l'idéal religieux le plus haut, le besoin sentimental 
le plus profond, la nécessité sociale la plus durable. 
Elle est comme la cellule primordiale où les indi- 
vidus puisent, avec les grandes joies humaines, 
l’enseignement des vertus domestiques, où la 
société fonde sa force sur la discipline et le respect 
des lois, que le christianisme, enfin, a revêtue 
d’une éminente dignité, celle des sacrements. Il 
semble que toute la philosophie des encyclopédistes 
ait glissé sur elle sans la pénétrer. A la veille de 
la Révolution, Rousseau, le premier, commence 
d'y insinuer des idées dont les effets seront, un 
jour, extraordinaires. Toutefois il semble que per- 
sonne, d’abord, n’ait pris conscience de leur puis- 
sance destructrice. Ce qui charme alors, ce qu’on 
écoute, c’est l'appel à la sensibilité ; ce qui se ré- 
pand, ce sont les modes nouvelles où s’étale amour 
de la nature, où s’affiche la tendresse maternelle. 


\ 
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Les mères nourrissent leurs enfants en public, 
jusqu’au théâtre ; les jeunes gens apprennent un 
métier manuel : ils sont serruriers, forgerons, char- 
pentiers. Mais ces nouveautés ne touchent en 
rien à la famille elle-même, qui apparaît encore 
intacte, en 1789. 

A cet égard, nous sommes abondamment et 
rigoureusement renseignés. Ce n’est pas par la 
littérature. La littérature du xvrtre siècle a peint 
les mœurs du temps et de très mauvaises mœurs. 
La peinture peut être exacte ; mais les peintres 
ont travaillé sur les mêmes modèles, et qui se grou- 
paient dans un monde restreint, à Versailles ou 
dans quelques salons de Paris. Au surplus, les 
accidents du mariage ou les mésaventures de la 
famille, tels qu'ils nous les montrent, sont de 
toutes les époques : il y eut toujours des femmes 
légères et des maris volages, des pères ridicules, 
des fils prodigues et débauchés : la faiblesse, la 
bêtise, la méchanceté humaines ont comme un 
caractère d’éternité. Du moins, tous ces auteurs 
laissent entendre qu’il était, parmi leurs contem- 
porains, d’autres mœurs, de bons mariages, des 
familles unies. En ce sens, et pour ce qui est de la 
famille bourgeoise vers la fin de l’ancien régime, 
les témoignages affluent directement d’autres 
sources. 

Ce sont d’abord les correspondances de ces 
hommes du Tiers que la province envoyait aux 
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États généraux et qui, de Paris, écrivaient à leurs 
femmes et à leurs enfants ; ce sont les lettres des 
jeunes volontaires de 1792 à leurs parents et les 
réponses qu'ils en recevaient. Il y a mieux. Les 
représentants de la génération qui naïissait au début 
du xix® siècle ou dans les dernières années du xvrrre, 
nous les avons connus, vieillards, et nous avons 
recueilli de leur bouche des souvenirs sur leurs 
propres parents, des récits de la vie de famille, 
telle qu'ils l’avaient vécue dans leur enfance, 
chez eux et autour d’eux. Il n’est pas rare ainsi 
qu’on ait vu apparaître, avec cette vivacité du 
trait général et ce choix involontaire du détail 
pittoresque qui donnent la sensation de la vie 
même, quelques-unes de ces maisons bourgeoises, 
— avocats, magistrats, propriétaires, marchands, 
— entourées d’estime, de considération, de res- 
pect, et figurant donc le modèle auquel toutes les 
autres tâchaient de se conformer. Or, à Paris ou 
dans les villes de province, la physionomie est à 
peu près uniforme. 

Le mariage unit les époux suivant les préceptes 
de la religion et en vue de cette haute nécessité 
sociale qui est de continuer la famille en la pro- 
longeant vers l’avenir ; l’union est donc absolue, 
et, tout en associant les époux par les liens les plus 
étroits, subordonne complètement la femme au 
mari, les enfants au père ; ainsi, même mariés, les 
fils restent, au regard de leurs parents, dans un 
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état de dépendance et de déférence que commande 
encore davantage l'habitation en commun ; dans 
leur propre ménage, ils exercent à leur tour, envers 
leur femme l’autorité conjugale, envers leurs en- 
fants l’autorité paternelle, qui se transmet ainsi 
et que chacun accepte, comme à l’exemple de ce 
qu'il a vu toujours, de ses yeux. 

Qu'on prenne une de ces maisons bourgeoises : 
on y constate les mêmes événements qui re- 
tracent la même histoire. Le mariage a été conclu 
sur l'initiative et, en tout cas, d'accord avec les 
parents ; des enfants en sont nés, très nombreux, 
parfois huit, dix ou davantage. Lé père travaille et 
s'efforce de se pousser à la fois en honneurs et en 
fortune ; la mère paraît peu au dehors, et surtout 
pour les rites consacrés des relations sociales et des 
solennités qui tiennent au rang de la famille ; dans 
la maison, sous l’autorité nominale et lointaine du 
chef, elle est maïtresse absolue, et gouverne les 
enfants, les domestiques. L’éducation des enfants 
est sévère : une affection plutôt grave, peu de plai- 
sirs, moins encore de bien-être, et, par-dessus tout, 
une discipline qui maintient strictement respect et 
obéissance. 

L’aspect semble ainsi plutôt austère; etcependant 
les vieillards dont les pères et les mères avaient 
grandi dans ces maisons, qui les ont connues eux- 
mêmes, disent qu'ils en conservaient le souvenir 
le plus heureux et le plus reconnaissant. Oui ; on 


LE STATUT CONSULAIRE. 5 13 


avait froid souvent, et il n’était pas permis de 
s'approcher du feu ; on était las et on devait se 
tenir droit sur un tabouret ; on ne parlait à table 
que si on était interrogé; on était puni à la 
moindre faute ; enfin, on restait comme tenu par 
cette discipline à distance des parents qui l’appli- 
quaient constamment. Mais dans cette existence 
rude, dans cette soumission complète, on ne pre- 
nait contre eux aucun ressentiment ; les enfants 
ainsi élevés pouvaient dire en souriant qu'ils 
n'avaient pas été gâtés ; mais ils gardaient à la 
mémoire de leurs parents toute leur vénération et 
même toute leur tendresse. 

Ces mœurs de la famille bourgeoise, à peu près 
uniformes, s’appuyaient sur des lois très diverses, 
au Sud et au Nord. Comme on sait, les pays du 
Midi, plus fortement imprégnés par l'influence 
romaine, suivaient encore les règles du droit ro- 
main : ils ne connaissaient dans le mariage que le 
régime dotal, qui protège de la manière la plus 
absolue le patrimoine de la femme, mais en l’iso- 
lant elle-même dans une condition assez inférieure ; 
et ils pratiquaient avec exactitude une puissance 
paternelle qui pliait les enfants, même au delà de 
la majorité, sous le pouvoir du père. Dans le 
Centre, l'Ile-de-France et le Nord,un autre droit 
s'était formé par la triple action des lois germa- 
niques, de l’Église et des mœurs. Sous le nom 
souple et compréhensif de coutume, ce droit avait 
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établi dans la famille une autorité souveraine, 
celle du mari ; en revanche, il ne réglait pas, il ne 
nommait même pas la puissance paternelle ; 
quant aux fortunes des époux, il les confondait 
sous l'administration du mari par le régime de la 
communauté de biens. 

Ces deux lois, celle du droit écrit ou droit ro- 
main, et celle de la coutume, différaient donc l’une 
de l’autre sur des points importants. En fait, 
elles avaient réagi l’une sur l’autre. Si le droit 
écrit ne connaissait pas l’autorité maritale et si la 
femme mariée y gardait la pleine capacité civile, 
pourtant, en fait, elle restait subordonnée au mari. 
De même, si le droit coutumier paraissait ignorer 
la puissance paternelle, cependant il défendait. 
aux enfants de se marier sans le consentement de 
leur père, et l’usage les mettait, même majeurs, à sa 
discrétion, par le moyen des lettres de cachet. 
Au total, les divergences des deux lois sur les 
caractères essentiels de la famille avaient diminué 
par la double influence de la religion et des mœurs. 
Si la loi coutumière était issue, à peu près tout 
entière, de l'usage, la loi romaine avait dû s’y 
adapter, et l'Eglise avait étendu sur l’une et sur 
l’autre son action souveraine. Ces deux lois con- 
sacraient en somme le principe d'autorité ; elles 
le consacraient seulement, comme la résultante 
des mœurs depuis longtemps établies et du carac- 
tère religieux de la famille, 
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Ainsi l’autorité, l’idée religieuse, le lien d’une 
_ affection grave et forte, — produits d’une longue 
habitude, — qui ont fondé la famille française, 
tiennent l'édifice toujours solide dans la bour- 
geoisie de 1789. 


* 
* * 


De ces mœurs traditionnelles, de cette famille 
bourgeoise si vigoureusement constituée, de cette 
législation canonique, romaine, coutumière qui la 
fortifiait en s’assouplissant à ses besoins, — que 
restait-il après les onze années de la Révolution? 

À ne regarder que les lois de cette période, presque 
rien. Les révolutionnaires ont eu la superstition 
de la loi. Prenant le contre-pied de la coutume, 
persuadés que ce n’étaient pas les mœurs qui fai- 

ksaient la loi, mais que la loi pouvait, à son gré, 
changer les mœurs, ils ont décrété de toutes pièces 
une société nouvelle. Ils étaient animés, comme 
les croyants d’une foi, de laconfiance la plus aveugle 
dans la philosophie de Rousseau. C’est donc le 
droit de la nature et l'émancipation totale de l’in- 
dividu sur quoi ils ont fondé la société future. 

Voici dès lors ce que devient la famille. 

L'idée religieuse y dominait, et l’Église la sanc- 
tifiait en donnant au mariage sa bénédiction et ses 
règles. Mais l’idée religieuse est une servitude ; 
le mariage en sera\donc affranchi pour devenir un 
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contrat civil ; la puissance civile se réserve de le 
consacrer en lui imposant, seule, ses conditions, 
de même qu’elle seule constatera les naissances, 
les décès, et tout ce qui touche à l’état des per- 
sonnes. 

Ce n’est pas encore une liberté suffisante. 
L'Église avait voulu que le mariage fût indisso-. 
luble ; puisque l'individu échappe à sa tutelle et 
qu'il n’est plus tenu que par un contrat, il doit pou- 
voir le rompre, sauf à payer, le cas échéant, des 
dommages-intérêts. Le divorce sera donc admis, 
. même le divorce par consentement mutuel, le plus 
simple, le plus facile, où il suffit aux époux de 
déclarer à l'officier d’état civil leur volonté de se 
séparer. 

Ainsi débarrassé de toute contrainte, le mariage 
ne peut plus subsister par le principe de l’autorité : 
celle du mari sur sa femme, du père sur ses enfants. 
L'autorité maritale est, en effet, supprimée dans 
le projet de Code civil de la Convention. Et, quant 
à la puissance paternelle, si elle est maintenue, ce 
r’est que de nom, pour se dissoudre en fait sous le 
contrôle du « tribunal de famille » qui l’empé- 
chera de gêner la liberté de l’enfant. Les enfants 
eux-mêmes, toute différence, toute inégalité dis- 
parait entre eux par l’abolition du droit d’aiînesse. 
Enfin, l'enfant naturel est assimilé complètement 
au légitime : même rang, mêmes droits ; toutefois, 
par une inconséquence où éclatent l'esprit d’abs- 
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traction et l'idéologie pure, la Convention n’ad- 
met plus que la reconnaissance volontaire ; car 
elle ne peut pas supposer que les parents naturels 
auront la velléité de se soustraire au devoir de : 
reconnaître, de nourrir et d’élever leurs en- 
fants. 

Telles sont les lois, telle est la conception révo- 
lutionnaire de la famille. Elles s’achèvent par un 
trait remarquable : les divisions de l’ancienne 
France sont abolies ; plus de droit du Midi et de 
droit du Nord ; la République est une et indivi- 
sible ; la législation le sera pareïillement. C’est la 
loi romaine qu’elle brise, en même temps qu’elle 
met à bas la coutume séculaire ; c’est dans toute 
la France que la Révolution veut substituer à la 
famille de l’ancien régime, celle de sa philosophie, 
de son idéal, de son rêve. 


* 
+ *% 


Le tout était de savoir si la France s’accommo- 
derait de cette métamorphose. En se posant la 
question, Bonaparte témoignait d’un génie exac- 
tement contraire à l'esprit jacobin ; il opposait 
ce que nous appelons le réalisme, dans le sens le 
plus vigoureux de ce mot, à la manie de système ; 
et il revenait tout de suite à cette vieille et féconde 
tradition qui veut que la loi s'adapte aux mœurs, 
au lieu de les plier à ses exigences. Or, l'observation 
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la moins attentive, le sens le moins aiguisé des 
habitudes françaises et du tempérament national 
suffisaient à découvrir que la bourgeoisie, classe 
fondamentale de la nouvelle France, n’avait pu 
renoncer, n'avait pas renoncé à ses mœurs tradi- 
tionnelles. Après la tourmente révolutionnaire, 
après les lois qui bouleversaient la famille, après 
les désordres du Directoire où le monde interlope. 
des politiciens, des spéculateurs et des aventu- 
riers s'était donné toute licence, la bourgeoisie 
conservait et pratiquait les usages anciens sur le 
mariage et la famille. Ainsi le divorce était vu 
avec défaveur : la condition mondaine des di- 
vorcés était assez fâcheuse ; le mariage, en fait, 
restait ndissoluble. Ainsi, dans la famille, la femme 
restait soumise à l'autorité du mari ; les enfants à 
la puissance du père. Ainsi les enfants naturels 
demeuraient hors de la famille. 

Au retour d'Égypte, Bonaparte avait admira- 
blement compris cette persistance des mœurs an- 
ciennes, en antagonisme avec les lois de philo- 
sophie naturelle élaborées par la Convention. 
Entre les unes et les autres, son choix aurait été 
commandé par le désir de fonder solidement, c’est- 
à-dire sur le roc des usages les plus reculés et les 
plus tenaces, l'édifice qu’on attendait de lui. Et ce 
choix était en même temps celui de ses conseillers 
d'État, jurisconsultes de la vieille France, égale- 
ment persuadés de la prédominance des mœurs sur 
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la loi, également avertis des usages séculaires. 
Leur accord, à tous, ratifie donc la volonté tacite 
mais à peu près unanime du pays. Et sans parti 
pris, sans déclaration solennelle, ils ont tous la 
même pensée: la famille du Code civil sera la 
famille traditionnelle française fondée sur le ma- 

riage, la puissance maritale, la puissance pater- 
_ nelle. 

Seulement, de tous ces hommes, les uns, Bona- 
parte le premier, sont nés de la Révolution, les 
autres, grandis par elle, sont pénétrés de son 
esprit d’affranchissement et n’en veulent pas sacri- 
fier le bénéfice. La bourgeoisie, pour laquelle ils 
travaillent, n’entend pas renier non plus la Révo- 
lution qui fut son œuvre : elle a été tout entière 
traversée par un grand souffle d’émancipation, 
et les recrues qu’elle vient de faire dans la foule 
des enrichis apportent une éducation et une ma- 
nière d’être qui viennent de la Révolution. Le 
Premier Consul n’avait garde de négliger cet état 
d'opinions et de sentiments, assez confus du reste, 
assez incertain et qui ne se traduisait nettement 
que par un besoin général et par une affirmation 
de liberté. 

La transaction allait jouer avec adresse et 
subtilité. Il fallait satisfaire les deux parties de 
l’ancienne France, le Sud et le Nord, que la Con- 
vention avait unifiées un peu rudement ; il 
fallait contenter surtout, dans cette organisation 
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de la famille qui touche aux intérêts moraux les 
plus susceptibles, d’un côté le désir unanime de 
respecter la tradition, d’un autre ce désir vague, 
mais non moins répandu, de respecter aussi l’es- 
prit révolutionnaire et l’affranchissement de l’in- 
dividu. Les rédacteurs du Code civil, sous 
l'impulsion de Bonaparte, s’y sont employés avec 
un tact et une habileté incontestables. 

A la Révolution, ils ont fait hommage d’abord 
de deux grandes nouveautés qui, à elles seules, 
caractérisaient son œuvre, la confirmaient et fon- 
daient la société moderne. La France restera une, 
comme l'avaient proclamé les assemblées révolu- 
tionnaires, et le mariage, la famille seront soumis 
partout à la même loi. La France restera libérée 
de la tutelle de l’Église, et par suite, cette loi qui 
préside à la formation et à l’histoire de la famille 
sera, désormais, exclusivement séculière. 

C’étaient là des hardiesses, sinon pour les 
hommes les plus engagés dans la crise révolution- 
naire, du moins au regard des éléments anciens et. 
des mœurs persistantes de la classe bourgeoise : 
qui triomphait déjà et triompherait encore plus 
le lendemain. 

Cependant l’unité de la loi devait être facilement 
acceptée, grâce à toute sorte d'emprunts qui, tantôt 
puisant au Nord,et tantôt au Midi, laissaient à cha- 
cun ce à quoi il tenait le plus ; aussi bien, pour les 
pays de coutume comme pour ceux de droit écrit, 
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c'était le soulagement de tous les embarras, de 
toutes les dépenses, de tous les maux que leur 
avait si longtemps causés la diversité des lois ; 
ici, le remède était attendu, souhaité ; après un peu 
de résistance, tout le monde en reconnut le bien- 
fait. — Quant à la sécularisation du mariage, 
l'attente et le désir étaient-ils pareils ? Évidemment 
non. Dire que le mariage religieux ne serait plus 
reconnu par la loi, décider que le mariage civil seraït 
seul valable, c'était, à la fois, changer les plus 
vieilles habitudes et heurter des croyances très 
tenaces. Ici, la résistance fut vive : on en trouve 
la preuve dans le Code pénal qui, quelques années : 
plus tard, dut édicter une peine contre les ministres 
du culte pour les empêcher de célébrer un mariage 
religieux sans s’être assurés que le mariage civil 
avait été déjà contracté. Peu à peu, ce mouvement 
de révolte s’apaisa. On comprit, en effet, que l’exi- 
gence des Codes ne gênait en rien les consciences. 
Se rendre à la mairie d’abord, cela n’empêche per- 
sonne d’aller ensuite à l’église, au temple, à la sy- 
nagogue ; mais c’est le seul moyen légal de faire 
constater par la puissance publique l’union qu’elle 
seule peut protéger. Les mœurs ont fini par s’y 
soumettre. Il est à remarquer, toutefois, que, 
des habitudes de l’ancienne France, il reste encore 
une survivance dans les usages d’aujourd’hui. 
Les fleurs, la musique, les toilettes d’apparat, 
toute la fête du mariage est réservée pour l’église. 
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On ne se met pas en frais pour la mairie. C’est 
comme une dernière protestation contre le mariage 
civil que, cependant, personne ne discute plus. 

En même temps que le mariage était sécularisé, 
le divorce était maintenu. Ici, la concession à l’es- 
prit révolutionnaire fut assurément plus grave et 
plus contraire à l’état général de l’opinion. Bona- 
parte, on le sait, prit l'initiative et porte la res- 
ponsabilité de cette décision. Pourtant, l’épreuve 
qui durait depuis 1791 avaït été lamentable, et le 
sentiment public paraissait franchement hostile. 
Il semble donc que le Premier Consul n’ait pas rai- 
sonné sur cette question avec sa lucidité coutu- 
mière, et qu’il ait plutôt obéi à des impulsions 
sentimentales : son mépris général des femmes et le 
‘ressentiment personnel qu’il gardait de ses propres 
mésaventures. Il se borna d’ailleurs à déclarer 
au Conseil d’État que le divorce représentait un 
pis-aller nécessaire, un redoutable exemple à mon- 
trer à tous les époux : devant sa volonté, les autres 
volontés s’inclinèrent. Le mariage, qui venait 
d’échapper à l’autorité religieuse, s’affaiblissait en- 
core en perdant par le divorce son caractère in- 
dissoluble. 

Restait à organiser la famille. Elle se fondait 
autrefois sur la puissance maritale et la puissance 
paternelle. Après les atteintes que venait de subir 
le mariage, il n’était que plus nécessaire de res- 
taurer ces deux puissances. Elles furent, en effet, 
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rétablies, et le nouveau Code les reconnut expres- 
sément ; mais avec quelle nature? inspirées par 
quel esprit ? 

C’est ici que les deux lois du Nord et du Midi, 
que les deux influences de l’individualisme révo- 
lutionnaire et de l’autorité traditionnelle vont se 
pénétrer réciproquement, comme par un phéno- 
mêne d’adaptation très subtile qui rappelle celui 
de l’endosmose. 

La puissance maritale, d’abord. Elle est procla- 
mée principe d’ordre public, et elle ne soufirira 
donc aucune démission. Ainsi, c’est bien la tradi- 
tion qui demeure ; la femme reste incapable de 
contracter ; elle demeure tenue d’obéissance en- 
vers le mari. On la verra, comme dans les anciens 
pays de droit écrit, assurée par le régime dotal 
de conserver sa dot intacte, et dès lors, cette pré- 
caution prise pour ses biens, rejetée dans la condi- 
tion inférieure qui lui convient : seul, le mari agit, 
travaille, gère le patrimoine, économise et garde 
pour lui seul tout le profit. On verra aussi la 
femme, comme dans les pays de coutume, asso- 
ciée en principe au mari, mais, en fait, exclue de 
l'administration, forcée de le reconnaître, lui, 
comme maître à peu près souverain du patrimoine 
commun, par suite, courant toujours le risque d’en- 
richir par ses soins ce patrimoine et de le voir 
disparaître. Tels sont bien les effets de la puissance 
maritale suivant les lois ou les mœurs de l’an- 
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cienne France : ils découlent de cette pensée qu’elle 
est établie dans l'intérêt du mari, et qu’elle lui 
soumet la femme comme « l’inférieure à son supé- 
rieur ». 

Or c’est là, précisément, la notion qui est chan- 
gée, et, du coup, la puissance maritale, en dépit 
de la déclaration solennelle qui la rattache à 
l’ordre public, change aussi de nature. Assurément, 
Bonaparte ne trouverait rien à reprendre à la for- 
mule de l’ancien droit, et il est convaincu, comme 
les jurisconsultes coutumiers, de l’infériorité de la 
femme. Mais, en revanche, l’intérêt du mari, ni 
l’orgueil ni l’égoïsme virils ne comportent à ses 
yeux un droit prééminent. Ce qu’il veut fortifier, 
c’est le mariage, et non pas le mari : la puissance 
maritale sera donc établie pour la protection de la 
femme, en faveur du mariage et non plus au profit 
du mari. Voilà l’idée nouvelle, celle de Bonaparte, 
celle de ses conseillers d’État. Elle respecte l’ins- 
titution de la vieille France et la pratique des 
mœurs bourgeoises. Elle leur donne même l’appui 
des pouvoirs publics. Mais elle en change, à la 
fois, la cause, la signification et le but, c’est-à-dire 
qu’elle leur prépare, à elles-mêmes, des change- 
ments profonds. C’est toute la condition de la 
femme mariée qui pourra se modifier ; car l'intérêt . 
du mariage peut se distinguer de celui du mari et 
se confondre avec celui de l’épouse. Par ailleurs, 
l’idée nouvelle concilie parfaitement le Nord et le 
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Midi ; de part et d’autre, on peut accepter, avec 
ce principe et avec ce but, la puissance maritale. 
Enfin, si la tradition trouve son compte, il est con- 
forme à la philosophie révolutionnaire que, jusque 
dans la vie privée, l’État intervienne, ramène à 
lui les institutions et les marque de son sceau. 

Pour la puissance paternelle, le phénomène est 
encore plus remarquable, et si tout le passé se 
remet à vivre, tel qu’il était en 1789, c’est avec des 
fins encore plus différentes. La puissance paternelle 
est proclamée, elle aussi, puissance d’ordre public : 
ainsi la loi romaine du Midi est satisfaite, de même 
que l’usage des pays coutumiers. Maïs d’abord on 
se garde de donner à cette puissance des règles 
détaillées ; son existence reconnue, on laisse aux 
mœurs le soin de la faire plus ou moins stricte. 


Et on ajoute ceci — du moins si on ne l'écrit 
pas dans la loi, on le dit, on le répète, au cours de 
la discussion ; — la puissance paternelle n’est 


établie -que dans l'intérêt de l’enfant. L’échec au 
principe d’autorité est ici beaucoup plus grave. 
Ce n’est plus lui qui triomphe ; on apprête contre 
lui une résistance, une force qui pourra bien, 


quelque jour, le briser. L'idée nouvelle est acceptée 


facilement : elle a pénétré déjà l'esprit des juris- 
consultes et même les mœurs bourgeoises. Elle 
figure une des conquêtes morales les plus sûres de 
la Révolution, et d’ailleurs, elle ne semble altérer 
en rien la solidité de la famille. Que peut-on ima- 
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giner de mieux adapté aux exigences de tous que 
cette conception d’une famille où le père est in- 
vesti d’une autorité sur ses enfants, où ce ne seront 
pas des articles de lois, mais bien les mœurs qui en 
règleront l'exercice, et où, enfin, le père ne pourra 
jamais en user que dans l'intérêt des enfants ? 

Pour achever le statut de la famille, il fallait 
encore régler le sort des enfants naturels,marquerla 
place des grands-parents et des collatéraux, pré- 
ciser la condition des domestiques, enfin établir 
la loi de l’héritage. Le Code offre ici l’image fidèle 
de la famille bourgeoise de 1804. Après les erreurs 
criantes de la Révolution qui avait fait de l’enfant 
naturel l’égal de l’enfant légitime, la réaction du 
sentiment public allait tout de suite vers un excès 
de sévérité. Il y eut dans le Code un double excès : 
celui de l’ancien régime qui excluait l'enfant natu- 
rel de la famille et lui refusait la qualité d’héritier : 
celui de la Révolution qui, par l'étrange conviction 
que ses parents n’hésiteraient jamais à le recon- 
naître, ne l’admettait pas à la recherche de la 
paternité. Il est ainsi dans une condition plus 
mauvaise peut-être, pour avoir envahi de force 
la famille légitime qui, maintenant, se défend 
contre lui. 

Les grands-parents, les frères et sœurs com- 
plètent la famille. Aux premiers, la puissance 
paternelle peut échoir par la disparition du père 
et de la mère : ils ont un rôle dans le mariage de 
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leurs petits-enfants ; l’aïeule, par une exception 
remarquable à la règle qui exclut les femmes de 
la tutelle, peut être tutrice comme la mère, et fait 
partie du conseil de famille. Enfin ces ascendants 
ont une réserve successorale. — L'importance des 
frères et sœurs se révèle par l’importance de leur 
part de succession qui est plus forte que celle des 
grands-parents. Au delà de ces collatéraux privi- 
légiés s’étend le réseau des branches plus éloignées ; 
le mariage est encore interdit, comme dans le 
droit canonique, entre oncle et nièce, tante et 
neveu, tellement les mœurs rapprochent encore les 
parents de ce degré et tellement cette intimité 
paraît dangereuse. Les cousins peuvent jouer un 
rôle assez grave, en s’opposant à un mariage, en 
provoquant une interdiction. Jusqu'au douzième 
degré, ils sont encore de la famille : la loi succes- 
sorale les appelle à l’héritage. 

Sur la condition des domestiques, les habitudes 
et les idées de 1804 tiennent en de courtes règles. 
L'esprit nouveau n’admet pas la servitude de 
l’homme au profit de l’homme : le Code interdit 
donc d’engager ses services pour une durée indé- 
finie. Mais les mœurs bourgeoises n’admettent pas 
que, dans une discussion d'intérêts, la parole du 
domestique vaille celle du maître ; c’est donc le 
maître qui sera cru sur ses affirmations pour la 
quotité des gages, pour le paiement du salaire de 
l’année échue, pourles acomptes del’année courante. 


414$ 
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Les règles des successions et des testaments 
cherchent à concilier les idées d'égalité qui sont 
celles de la Révolution et le souci de la famille. 
. Ainsi, dans un sens, par haine de l’aristocratie, 
triomphe l'égalité des partages. Mais d’autre part, 
les parents les plus éloignés, jusqu’à ceux du 
douzième degré, viennent avant la veuve, avant 
l'enfant naturel reconnu. Un autre caractère de 
ces règles est de restreindre la liberté testamen- 
taire ; les enfants ont une réserve, et le père ne peut 
disposer que d’une partie de sa fortune, — cela, 
qu’il l’ait reçue tout entière de ses propres parents 
ou qu’il l'ait tout entière édifiée par son travail. 


* 
* % 


Le Code civil offrait ainsi aux problèmes mo- 
raux et sociaux de 1800 des solutions presque 
toutes satisfaisantes. Qu’elles fussent exactement 
appropriées aux vœux des familles bourgeoises, 
c’est-à-dire à leurs mœurs traditionnelles et à 
certains besoins nouveaux, la preuve en est dans 
l’accueil que le Code civil trouva auprès d’elles ; 
sauf le divorce qui disparut au bout d’une Wie 
d'années, parce qu’il n’était pas défendu contre 
les critiques par une véritable nécessité, ce statut 
de la famille continua longtemps son existence sans 
qu’on eût à le retoucher. 


Est-ce à dire que les mœurs restaient Comme 
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figées en l’état où les conseillers de Bonaparte les 
avaient connues et consacrées par leur loi? C’est 
le contraire qui est la vérité. Au cours du x1x® siècle, 
la famille française n’a cessé d’évoluer, d’abord 
avec une extrême lenteur, puis par secousses. Or 
le Code de 1804, loin de gêner cette évolution, l’a 
rendue possible et l’a même favorisée. Ainsi il a 
donné comme principes à la puissance maritale 
la protection de la femme et l'intérêt du mariage : 
de ces deux principes, on verra sortir les consé- 
quences les plus hardies. Ainsi la puissance pater- 
nelle a reçu, en 1804, cette signification nouvelle, 
qu’elle est établie dans l'intérêt de l’enfant, et l’on 
verra cet intérêt paraître, un jour, plus fort 
qu’elle. 

C'est qu’en effet tout un cortège d’interprètes 
et d'hommes de pratique, en contact incessant et 
direct avec le mouvement de la vie, travaillent à 
tenir la loi constamment d’accord avec lui: les 
contrats dressés par les notaires, les procédures 
instruites par les avocats et les avoués, les décisions 
rendues par les magistrats suivent, pas à pas, l’évo- 
lution des mœurs, et, parfois, la devancent et la 
préparent. 

Très longtemps, environ trois quarts de siècle, 
les retouches législatives sont rares et légères. 
Puis,dans les vingt dernières années du x1x® siècle, 
tout à coup les lois s’accumulent. Des notions 
nouvelles se font jour : par exemple, la puissance 
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publique intervient délibérément dans la vie de 
la famille et prend en mains, contre des parents 
incapables ou indignes, la cause de l'enfant. A ce 
moment, le Code civil est évidemment débordé : 
à côté de lui, une série de lois viennent régler les 
droits de la femme, ceux de la mère, ceux de l’en- 
fant. Les grands phénomènes moraux, écono- 
miques et sociaux du x1x® siècle épuisent leurs con- 
séquences : ils avaient fortement agi sur la cellule 
familiale depuis cent ans ; ils devaient agir aussi 
sur les lois qu’elle veut toujours adaptées à sa 
vie courante. 

Quel est, après ce siècle écoulé, l’état présent de 
la cellule ? Que sont devenues la puissance maritale, 
la puissance paternelle? Où en est le mariage? Où 
les rapports des père et mère avec leurs enfants ? 
Quelle physionomie enfin offre la famille française 
d’aujourd’hui? Chacun peut l’observer autour de 
soi. Cette physionomie se dégagera sans doute avec 
plus de précision et de relief, après qu’on aura 
suivi, à travers la littérature, la jurisprudence, les 
lois et les témoignages des contemporains, sous 
l’action des mœurs, des découvertes scientifiques 
et industrielles, des bouleversements sociaux, la 
transformation continue de la famille. 


CHAPITRE II 
LA FAMILLE ET LA FEMME BOURGEOISES 


La femme de bourgeoisie moyenne. — La société du 
xixe siècle, où domine la classe des fonctionnaires ; la cor- 
rection de sa tenue ; sa forte discipline. — Influence sur 
la femme, par les idées religieuses et le souci de l’opinion. 
— Honnêteté de la femme mariée ; dévouement ; accepta- 
tion de l’autorité du mari. — La crise de 1880. Change- 
ments politiques et sociaux. Transformation de la société ; 
le divorce. — Condition nouvelle de la femme : plus de bar- 
rières et plus d’appuis. — Les devoirs du mariage ne sont 
plus imposés, mais consentis. — Liberté de l'individu. — 
Affaiblissement de l’autorité maritale. — L’enfant devient 
le centre de la famille : par contraste, le mari reste maître 
incontesté des intérêts pécuniaires. 


On connaîtrait bien mal la famille de bourgeoisie 
française, si l’on ne connaissait d’abord la femme 
bourgeoise : on ne peut parler de l’une sans parler 
de l’autre : les deux histoires sont intimement 
liées. La femme, en effet, a profondément marqué 
la famille de son caractère ; elle lui donnait en 
même temps quelque chose de son attrait, cet 
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attrait si puissant qui fait qu’un Français, à l’étran- 
ger, aux colonies, souffre toujours comme d’un exil, 
parce qu’il n’a plus la société des femmes de son 
pays. On cherche donc naturellement ce qu’elles 


ont été, ces femmes françaises, au cours du. 


xixe siècle, pour voir et pour comprendre ce que la 
famille a pu être, à cause d’elles et par elles. 
Mais où chercher? Où trouver la jeune fille, l’épouse, 
la mère, qui, par les tendances de la sensibilité, 
par les habitudes intellectuelles et morales, ont 
représenté le type ordinaire et moyen? 

A travers ce x1x® siècle, on voit surgir des figures 
d’un éclat ou d’un charme qui peuvent soutenir 
toutes les comparaisons. Peut-être, si masculine 
sous son turban, d’un génie si robuste et d’une na- 
ture si véhémente, Mme de Staël rappelle-t-elle 
plutôt ses origines étrangères. Mais nulle ne fut 
animée d’une sève plus féminine et de source plus 
française que Mme Récamier : ses portraits 
montrent une grâce malicieuse dans l'expression 
des yeux et le dessin de la bouche, une fantaisie 
naturelle dans la pose et jusque dans les plis de la 
robe, où se révèle on ne sait quoi qui n’est ni an- 
glais, ni allemand, ni espagnol, ni italien ; et son 
histoire fut celle d’un esprit très délicat, d’un cœur 
très tendre. Mme de Beaumont, vers le même 
temps, fut une autre amie de ce grand homme si 
terriblement ennuyé qu'était Chateaubriand : sa 
douceur, sa mélancolie, la noblesse qui a paré 
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toutes ses affections lui assurent à jamais notre 
hommage. Un peu plus tard, voici qu’apparaît 
George Sand; c’est l’époque où Mme Charles 
Nodier attire à l’Arsenal l’élite des poètes du 
romantisme, où Mme Victor Hugo, éblouissante de 
jeunesse, enchante les hôtes de la Place Royale. 
Mme de Girardin, dont les premiers vers ravis- 
saient Lamartine, à Rome, épanouit un des 
talents les plus spirituels du journalisme qui comp- 
tait alors tant d'hommes d’esprit. Elle a son salon ; 
on ne compte pas les salons ; jusqu’à la Révolution 
de 1848, ils donnent à la vie sociale un agrément 
incomparable. Plus tard encore, une femme comme 
la princesse Mathilde, avec sa merveilleuse viva- 
cité, son sourire ironique et ses mots piquants, ses 
caprices et sa rare bonté, laisse dans l’histoire du 
second Empire un sillage brillant. Aujourd’hui 
enfin, et depuis vingt ou trente ans, 1l serait facile 
de citer des noms qui signifient Le don le plus magni- 
fique en art ou en littérature, les qualités les plus 
éminentes de la femme du monde, les vertus les plus 
belles du dévouement et de la charité. Si l’on ne 
regarde qu’à la richesse du siècle écoulé, elle suffit 
à former une galerie de femmes illustres qui con- 
tinuent d’assurer à la France une place privi- 
légiée. 

Mais il faut se détourner de ces visages séduisants, 
précisément parce qu'ils le sont un peu trop. Ces 
femmes, et beaucoup d’autres que l’on pourrait 


DELZONS. — Famille française. 3 


34 LA FAMILLE FRANÇAISE ET SON ÉVOLUTION. 


nommer, ont porté sans doute à la perfection 
telle ou telle des qualités que toutes les Françaises 
retrouveraient en elles-mêmes ; elles ont poussé 
parfois à l’excès certains défauts qui se rencon- 
treraient chez les plus humbles. Mais leur séduction 
et leur gloire leur interdisent de représenter le 
type général: aucune d’elles ne fut et ne sera 
jamais la jeune fille, l'épouse, la mère, telle qu’on 
la voit en province ou à Paris, dans toutes les ré- 
gions et dans toutes les campagnes. Elles émeuvent; 
elles ne renseignent pas. 

Pour des raisons analogues, la littérature, dans 
la plupart de ses œuvres et de ses chefs-d’œuvre, 
ne nous instruit pas davantage. Ce n’est pas qu’elle 
ait pris ses modèles, comme celle du xvure siècle, 
dans une société restreinte et spéciale : c’est qu’elle 
s’est adonnée délibérément, presque tout. entière, 
à des fictions romanesques où elle n’a créé, de parti 
pris, que des types d'exception. On peut lire Cha- 
teaubriand, Hugo, Lamartine, Musset, George 
Sand, et même Vigny, sans rien apprendre sur les 
Français et les Françaises de leur temps. On n'ira 
pas demander au drame bourgeois des documents, 

non plus qu’à Scribe, ni à Dumas. Il reste heureu- 
ont Stendhal, Balzac et Flaubert, et chacun 
d’eux fournit des indications précises, qui, confron- 
tées aux souvenirs des contemporains, paraissent 
d’une exactitude irréprochable. 

Ce qu’il faut prendre dans leurs œuvres, toute- 
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fois, ce n’est pas tel ou tel caractère, tel ou tel 
type de femme, si vivant qu'il soit resté. Ici le 
génie de l’auteur s’interpose entre la réalité et 
nous-mêmes ; il a interprété, transposé, et devant 
les figures que nous sommes le plus tentés de 
proclamer véritables, nous avons à nous souvenir 
que cette vérité est seulement celle de l’œuvre 
d’art, — façonnée sans doute avec des éléments 
que le romancier a puisés dans la vie, mais qu’il a 
groupés à sa fantaisie, qu’il a animés du souffle de 
son imagination. Mme de Rêénal, par exemple, dans 
le Rouge et le Noir, est admirable de naturel, fré- 
missante de vérité. Il serait aventureux cepen- 
dant de l’interroger comme une personne réelle, et 
de prétendre recueillir d’elle un témoignage au- 
thentique sur la femme moyenne au temps de la 
Restauration : elle est fictive et reste, elle aussi, 
ne exception. De même, Mme Bovary pour les 
emmes du second Empire ; de même encore les 
nombreuses héroïnes de la Comédie humaine. 

Il est une manière plus sûre de mettre à profit 
la récolte de traits exacts, amassée par ces grands 
observateurs, c’est de regarder dans leur œuvre, 
non pas aux figures de premier plan qu’ils ont 
nécessairement poussées et stylisées, mais au mi- 
lieu, fait de personnages secondaires, et de senti- 
ments généraux, et Po cpons communes. Là, le 
souci de la création n’a pu les troubler ; ils ont exa- 
miné, ils ont vu d’un œil pénétrant ; ils ont ra 


36 LA FAMILLE FRANÇAISE ET SON ÉVOLUTION. 


conté, avec un certain choix sans doute, mais avec 
la volonté de transcrire fidèlement la réalité. Ils 
ont ainsi peint, à des périodes différentes, cette 
société bourgeoise où la femme moyenne tient une 
place si considérable. Et leur peinture est d'autant 
plus intéressante, d’autant plus instructive, que 
c’est la société bourgeoise qui, d’abord etlongtemps, 
a modelé, par l'influence souveraine de ses idées 
et de ses mœurs, la jeune fille, l'épouse, la mère, 
comme si elle eût senti que sur elles reposait tout 
son édifice. 

Qu'’était donc cette société? Outre les études 
minutieuses et profondes des romanciers réalistes, 
nous avons les souvenirs de ceux qui l’ont connue 
à peu près intacte, et en la voyant évoluer, nous 
pouvons juger de ce qu’elle fut par ce qui en 
reste, 

Durant plus de quatre-vingts ans, elle s’est main- 
tenue d’un bout à l’autre de la France avec les 
mêmes éléments disposés dans le même ordre. 
Napoléon Ier avait élevé si haut les fonctions pu- 
bliques, que les fonctionnaires gardent longtemps 
le premier rang dans cette société ; ils le gardent, 
tant qu'aux fonctions demeure attaché l'honneur 
dont l'Empereur les avait investies et qui satisfait 
si fortement l’amour-propre comme l'idéalisme 
national : c’est à peine si, en 1830, la retraite des 
légitimistes ébranle un moment cette solide posi- 
tion } la bourgeoisie se remet vite et conserve aux 
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fonctionnaires ses ses égards, son respect. En ce sens, 
il nous faut quelque effort pour nous représenter 
ce qu'était un préfet, il y a cinquante ans et plus ; 
c'était un très grand personnage. Dans les fonctions 
publiques, la magistrature est alors entourée d’un 
prestige mieux qu’imposant et presque majes- 
tueux ; les romans de Balzac montrent fidèlement 
cette considération extraordinaire qui est accordée 
partout et jusqu'aux plus modestes substituts ; 
dans un chef-lieu de Cour, le premier président a le 
pas sur le préfet, sur le général de division, sur 
l’évêque : le décret de Messidor a réglé soigneuse- 
ment cette hiérarchie. La magistrature est ainsi 
placée au sommet, groupant autour d’elle — à dis- 
tance — le monde nombreux des auxiliaires de la 
justice, avocats, notaires, avoués. Les autres 
fonctionnaires forment avec elle comme une aris- 
tocratie bourgeoise ; voici les administrations de 
l'État, contributions directes et indirectes, enre- 
gistrement ; voici les eaux et forêts; voici les 
ingénieurs des ponts et chaussées, ceux des mines ; 
voici les représentants de l’Université; voici le 
clergé. Dans une ville, ils constituent un groupe 
important par le nombre et, plus encore, par la 
qualité, qui exerce très longtemps une action vigou- 
reuse sur les mœurs de la bourgeoisie. 

Cette action se justifie de plusieurs manières. 
Le monde des fonctionnaires présente d’abord une 
cohésion remarquable ; l’un de ses membres, magis- 
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trat, ingénieur, contrôleur, peut changer dix, vingt 
fois de résidence, et courir d’un bout à l’autre 
du pays ; il trouvera partout la même organisation, 
régulière et méthodique comme celle de l’armée, 
— car c’est une véritable armée civile que Napo- 
léon a constituée, — et il y prendra sa place. Les 
autres éléments de la bourgeoisie, propriétaires, 
rentiers, industriels, commerçants, peuvent être 
réunis par l’intérêt, la convenance, la sympathie ; 
ils n’ont pas entre eux ce lien si fort d’une organi- 
sation générale et d’une hiérarchie. 

Cela ne suffirait pas, on le voit bien aujourd’hui 
— encore qu'aujourd'hui organisation et Hhié- 
rarchie ne soient plus que des apparences, — si le 
monde des fonctionnaires, avec sa ferme cohésion, 
ne figurait pas en outre, aux yeux de la bourgeoisie; 
une élite privilégiée où elle aspire soit à se main- 
tenir, soit à pénétrer. Mais précisément, c’est un 
tel honneur de servir l'État, une telle satisfaction 
de détenir une part de sa puissance, un tel avantage 
de s’enrôler dans un monde qui se distingue par- 
tout où il est, que les familles ont toutes, pour 

us enfants, l’ambition de les voir fonctionnaires. 
Dès lors le recrutement est une sélection ; les 
fonctions publiques recueillent les sujets les plus 
brillants. Elles ne risquent pas de constituer une 
caste, puisque le renouvellement s’y fait sans cesse. 
Mais, en prélevant dans chaque génération ce 
qu’elle à produit de meilleur, elles conservent au 
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monde des fonctionnaires une prééminence sociale 
qui répond à l’autorité effective dont il est revêtu. 
Une classe fortement organisée, recrutée avec 
choix, et où tendent toutes les ambitions, agit 
autour d’elle, sans même le vouloir. L’action du 
monde des fonctionnaires sur les mœurs françaises 
est ainsi résultée, non pas d’un parti pris, mais du 
seul fait qu’il existait avec ses caractères particu- 
liers. La classe des fonctionnaires a montré des 
exemples et, par là même, les a imposés. Elle se 
devait, à elle et au souci de sa situation privilégiée, 
une conduite irréprochable. Elle a toujours veillé 
à ce qu’en effet, aucun de ses membres ne donnât 
prise, par sa moralité, ni à des accusations, ni 
même à des soupçons ; à défaut de la conduite véri- 
table, qui pouvait échapper à son contrôle, elleexi- 
geait du moins la tenue extérieure qui en offre les 
apparences. Le scandale lui était donc en horreur, 
et même cette liberté assez discrète, dont d’autres 
mondes pouvaient s’accommoder. Elle ne tolérait 
d'aucune manière l’irrégularité. En cela, elle ne 
faisait que pratiquer avec exactitude un très vieil 
idéal bourgeois. De même, elle tenait essentielle- 
ment à la vie familiale, paisible et ordonnée, où le 
mari, le père, qui fait l'honneur et la fortune de 
la maison, est entouré de respect par la femme et 
les enfants ; dans le ménage du fonctionnaire, la 
qualité administrative de l’homme prédomine, et 
tous les siens, qui profitent de son rang dans la 
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hiérarchie, dépendent de lui d'autant plus : une 
femme est la femme, non d’un individu, mais d’un 
directeur, d’un président ; de ce mari lui vient une 
part de prestige qui la rehausse davantage et la 
place, elle, un peu au-dessous de lui. Ce sont là, 
semble-t-il, les deux tendances principales de ce 
monde si naturellement influent, dans l’ordre des 
idées morales et sociales : il veut des mœurs stric- 
tement régulières et une famille soumise à son chef : 
il veut une discipline, et d’ailleurs, la voulant, il 
limpose sans peine, d’abord à ses propres membres, 
puis autour de soi : il réalise ainsi l’idéal des mœurs 
bourgeoises, demême qu’il satisfait l’idéal des ambi- 
tions bourgeoises. 

Ses moyens d'action lui donnent prise sur les 
sentiments qui apparaissent comme les ressorts 
essentiels des individus : ces moyens, c’est en effet 
l’idée religieuse et c’est l'opinion ; il n’en est pas 
de plus énergiques. A vrai dire, l’idée religieuse 
peut bien n'être qu’une habitude superficielle qui 
se traduit seulement par des pratiques extérieures 
et des paroles respectueuses. Du moins cette habi- 
tude existe : il n’a pas été possible à des fonction- 
naires, pendant de longues années, surtout en pro- 
vince et dans les petites villes, de ne pas assister à 
la messe du dimanche, de ne pas accomplir, eux, 
leurs femmes, leurs enfants, les devoirs religieux. 
Et dès lors que cette obligation était acceptée, il 
arrivait naturellement que l’idée elle-même, de 
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surface chez les uns, pénétrait chez d’autres jus- 
qu’au fond de l’âme : les femmes, à coup sûr, en 
étaient profondément imprégnées. Ainsi l'usage 
entretient une force morale qui est toujours 
active, même chez les indifférents, et qui devient 
toute-puissante chez ceux dont la foi est sincère. 
L'opinion, elle aussi, représente une force singu- 
lière : qu’on le veuille ou non, il n’est pas permis 
d’aller contre ce qu’elle commande. Dans le 
monde des fonctionnaires, et dans la bourgeoisie en 
général, un souci domine, celui de la situation ; 
par conséquent, il faut se garder de la compro- 
mettre en suscitant des critiques ; il faut s’efforcer 
de l’étendre, de l’élever, en se conformant d’abord 
à toutes les règles. Plus d’une fois, la question qui 
se pose dans une conscience n’est pas formulée : 
« Quel est mon devoir? » — mais bien : « Que pen- 
sera-t-on, que dira-t-on de moi? » Quand l’opinion 
atteint ce degré de puissance, qu’elle est au ser- 
| vice d’un idéal très précis, à la fois moral et social, 
qu’enfin elle s’exerce dans une société ordonnée 
et hiérarchisée, il est évident que la discipline a 
quelque chance d’être strictement observée. ; 

Cette discipline s’est appliquée de la manière la 
plus efficace à définir le rôle de la femme, à l’y pré- 
parer, à l’y maintenir. 

L'éducation des filles se faisait au couvent. A 
Paris et dans les très grandes villes, il arrivait que 
des jeunes filles eussent leur institutrice chez elles 
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ou qu’on les conduisit à des cours. Mais ce n était 
pas là l’usage courant et général, où nous pouvons 
trouver la formation habituelle de la jeune fille 
française. Cet usage imposait le couvent. Il en ré- 
sultait une séparation qui supprimait la douceur 
de la vie de famille, et maintenait, lointaine et 
donc plus ferme, l’autorité des parents. La ten- 
dance essentielle de cette éducation apparaît 
avant tout morale. La jeune fille reçoit une ins- 
truction qu’on dirait volontairement limitée au 
nécessaire : grammaire, histoire, géographie du 
bon abbé Drioux, peu de calcul, — il est vulgaire 
de goûter l’arithmétique, — et d’ailleurs moins de 
littérature encore ; les arts d'agrément, les tra- 
vaux de broderie et de tapisserie sont, au contraire, 
poussés jusqu’au degré du talent, car ils rendent la 
vie plus aimable, non pas seulement à celle qui les 
possède, mais surtout à ceux avec qui elle doit 
vivre. On aperçoit ici le rôle prochain de la jeune 
fille, de la femme : elle y est constamment prépa- 
rée ; en même temps et avec un soin plus vigilant, 
elle est formée à ses futurs devoirs. L’enseigne- 
ment et les exercices religieux lui apprennent à se 
soumettre et à se dévouer. Dans l’avenir, ce sont 
en effet les deux fins morales où elle doit toujours 
tendre. On lui montre que sa destinée l’appelle, 
où à devenir épouse et mère, ou à prendre le voile : 
qu’elle fonde une famille ou qu’elle soit religieuse, 
la soumission et le dévouement, c’est-à-dire le sa- 
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crifice de soi, seront ses vertus nécessaires ; dans le 
mariage qui l’attire le plus souvent, elle aperçoit, 
suivant ce qu’on lui annonce, un mari à aimer avec 
une sorte de déférence, qu’elle peut bien nuancer 
dans ses rêves d’avenir au gré de son humeur, 
mais dont elle ne songe pas à contester le prin- 
cipe. | 

Elle a toujours entendu dire qu’une jeune fille 


devait se marier ; c’est l’opinion absolue autour 
? 


d'elle. Elle attend le mariage. Elle sait que ses 
parents et ses amis lui chercheront un mari. Ce 
sont eux qui forment les projets ; la dot de la 
jeune fille, ses « espérances », comme dit le lan- 
gage courant, la situation de sa famille, en sont 
les premiers éléments ; une enquête minutieuse 
explore, d’autre part, la famille du jeune homme, 


sa fortune, son passé. De cette période prélimi- 


naire, il n’est pas rare que la plus intéressée ignore 
tout : à quoi bon l’avertir, si le projet n’aboutit 
pas? Si les renseignements ont de quoi satisfaire 
ses parents, elle est admise à se prononcer. Trois 
ou quatre entrevues doivent lui suffire et lui 
suffisent en effet. Le jour de la demande officielle 
arrive : les yeux baissés, elle tend la main à celui 
qui va être le fiancé, qui sera bientôt l’époux, 
et qu’elle n’aura peut-être pas connu plus de deux 
mois avant de lui appartenir pour toujours. Qu'on 
ne s’y trompe pas, cependant! Cet homme qu’on 
lautorise à aimer, elle l’aime aussitôt, pour peu 
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‘qu’il lui plaise de tout l’élan de son cœur, et il se 
fait ainsi une foule de mariages, qui, sous les appa- 
rences les plus raisonnables et paisibles, sont, en 
réalité, pour les jeunes filles, des mariages d'amour. 
I1 dépend alors du mari, souvent, que cet amour 
s’épanouisse et, peu à peu, se transforme dans la 
douceur et la tendresse de la vie conjugale. Il se 
peut, en revanche, que la monotonie en ait vite 
raison, que, chez le mari, les soucis et la fatigue 
de la carrière ne lui laissent pas toute sa place. 
Même alors, si le mariage n’est pas délicieux, il 
demeure l’union la plus parfaite que permettent 
les défauts respectifs des hommes et des femmes ; 
et surtout, même alors, il conserve sa valeursociale; 
il établit dans la société la cellule essentielle qui va 
se développer en une famille ordonnée et conforme 
à la loi générale. Comment il y réussit? C’est 
presque toujours grâce à la femme ; sans elle, il 
est certain d’y échouer. 


*# 
* %* 


Le maire, avant d’unir les époux, leur a dit 
qu'ils se devaient mutuellement assistance et fidé- 
lité, que le mari devait protection à sa femme, 
et la femme obéissance à son mari. Il n’est pas cer- 
tain que ni l’un ni l’autre aient pénétré la gravité 
de ces paroles ; du moins, ils sont disposés à pra- 
tiquer ces devoirs qui répondent assez bien à leurs 
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désirs respectifs, et la jeune femme y est particu- 
lièrement préparée par son éducation. 

L'assistance? Elle ne discerne peut-être pas 
comment, si jeune, sortie depuis peu du couvent, 
il lui est possible de la donner à un homme qu’elle 
voit plus avancé dans la vie, sûr de son expé- 
rience et de sa vigueur. Elle la lui donne cepen- 
dant, d’elle-même et très vite. Et ce n’est pas seu- 
lement l’assistance matérielle, la tenue du ménage, 
les soins de maladie; son aide n’est pas moins 
efficace pour assurer à la maison, dans les relations 
mondaines, une bonne renommée et quelque sym- 
pathie. Elle l’est bien plus encore pour fournir au 
mari des conseils avisés, et pour le soutenir enfin, 
le consoler, l’encourager dans les épreuves de sa 
carrière. 

La fidélité? Ce n’est pas au début du mariage 
que la jeune femme pourrait être tentée d'y man- 
quer ; c’est plus tard, après cinq ou dix ans de 
vie conjugale. Qu’elle ait ou non connu l’amour, 
durant les premières années, il est fréquent, alors, 
qu’elle ne le connaisse plus et qu’elle ne trouve 
plus, dans la régularité de cette existence, dans sa 
familiarité, l’exaltation du sentiment et des sens. 
Alors, aussi, il est possible qu’elle soit sollicitée 
de les connaître de nouveau, tandis que durent 
encore sa jeunesse, sa vie de femme qu’elle sait 
limitée. Tous les romanciers ont montré les périls 
de cet âge critique, que ceux du xix® siècle fixaient 
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aux alentours de la trentième année. Les tentations 
assiègent dangereusement une femme qui est un 
peu délaissée, ou qui sent peser sur elle l’habitude 
et l'ennui. Mais c’est ici que les forces sociales du 
monde dont elle est partie intégrante, la protègent 
et, au besoin, la contraignent. La foi religieuse, 
[la foi sincère et profonde est une puissante sauve- 
A La crainte, la terreur de l’opinion en est 
une autre. Toutes les deux, même au degré le plus 
faible, lui font comparer le bonheur défendu et 
le dommage dont il faudrait le payer : elle recule 
devant un tel risque, et quand ce n’est pas par 
pureté véritable, c’est par prudence ; car elle tient 
extrêmement, par l’hérédité, par l’éducation, par 
l'ambiance, qui, dans ces minutes décisives, dé- 
cuplent leur influence, à sa situation personnelle, à 
celle de son mari qu’elle pourrait tromper comme 
femme, mais qu’elle ne voudrait pas trahir comme 
associée. Elle résiste donc. Elle écarte le premier, 
le plus grand et même le seul danger, qui est d’ac- 
cepter la douceur d’une prière amoureuse, si voilée 
qu’elle paraisse, si respectueuse et désintéressée 
qu’elle s’affirme. L'opinion vient encore un peu 
plus à son aide par la malignité qui poursuit toute 
intimité, fût-elle parfaitement innocente, entre une 
femme mariée et un homme qui n’est pas son mari. 
Il semble que, devant un si redoutable péril, le 
devoir se multiplie, pour se montrer sous toutes les 
formes. Aux âmes droites, saines et pures, il lui 
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suffit d’être un : ilcommande souverainement. Mais 
c’est une élite. Auprès des autres qui sont moins 
belles ou seulement plus faibles, il a besoin, pour 
être écouté, de prendre toutes les voix qui ont 
chance d’être entendues. On constate ici comment 
le principal effort de cette société bourgeoise s’est 
donné pour objet la chasteté des femmes ; depuis 
l’enfance, on leur a enseigné la pudeur ; au cou- 
vent, on les a entretenues dans l’idée qu’elles 
étaient destinées au bonheur d’un mari ; dans leur 
famille et autour d’elles, les exemples des autres 
femmes ont été sous leurs yeux ; la religion les a 
pénétrées de dégoût pour le péché ; et, enveloppant 
tout, l’opinion, qu’elles sentent comme elles res- 
pirent, les menace d’un châtiment immédiat et 
terrible, le déshonneur public, le scandale, la 
mise au ban. Par là, toutes les consciences, des plus 
nobles aux plus vulgaires, peuvent être touchées. 
En fait, pour l’immense majorité, elles le sont. Le 
monde des fonctionnaires, et le monde bourgeois 
qui se gouverne d’après lui, ont obtenu ce qu'ils 
voulaient : le type de la femme fidèle ; 1ls l’ho- 
norent en conséquence. Par contraste, celles qui 
succombent, même avec toutes les excuses du mal- 
heur et de la passion, ont un sort assez misérable ; 
qu’elles cachent leur faute, cela ne suffit pas ; le 
seul soupçon leur ferme bien des portes ; le mari, 
ignorant, peut les maintenir quelque temps par 
son autorité ; mais on s'entend, de toutes parts, 
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pour le forcer à savoir la vérité, et, dès lors, il doit 
exécuter la coupable sous peine de mériter lui- 
même l’infamie. L’exécution, c’est une séparation 
de corps qui achève la ruine de la femme infidèle, 
sans d’ailleurs lui rendre sa liberté. La société n’a 
pas d’égard pour cette infortune qui mériterait 
parfois quelque pitié : elle ne s'inquiète du mariage 
que pour elle-même ; elle voit dans la femme ma- 
riée, non pas une créature humaine indépendante 
dont les exigences pourraient rivaliser avec les 
siennes, mais une personne investie du rôle qui 
importe le plus à sa propre existence. Elle la ré- 
compense de le bien tenir en l’entourant d’estime 
et de respect ; elle la punit d’y manquer en la reje- 
tant comme indigne. 

L’obéissance est le troisième devoir que la loi 
impose à la femme mariée ; elle le lui impose même 
comme son devoir particulier, celui qui est spécia- 
lement féminin. Le mot et l’idée, dans le Code 
civil, viennent de Bonaparte. Le mot reste inscrit 
dans la loi. Quant à l’idée, il semble que le Premier 
Consul n’y ait aperçu qu’une sorte de soutien pour 
le devoir de fidélité ; il parlait au Conseil d'État 
de ces femmes qui répètent à leur mari: « Vous 
m’empêchez de voir qui je veux ! » Et il entendait 
les forcer à se soumettre quand le mari leur interdit 
telle amitié qui lui paraît dangereuse. À vrai dire, 
dans de pareils ménages, qui ne sont pas évidem- 
ment des modèles, il est douteux que l’ordre du 
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mari soit scrupuleusement obéi, et surtout que, 
même obéi une fois, plusieurs fois, il suffise à main- 
tenir une discipline supportée avec trop d’impa- 
tience. Le commandement et l’obéissance sont des 
extrémités ; au delà, c’est la catastrophe ; elles 
peuvent parfois la prévenir ; le plus souvent, elles 
ne font que la retarder, et le mieux est donc de n’y 
pas recourir, sauf en présence d’un péril infiniment 
grave et certain. Le devoir d’obéissance se com- 
prend mieux en un autre sens, c’est-à-dire appliqué 
à la direction du ménage. On conçoit que pour 
les affaires courantes, par exemple le choix 
d’un appartement, — pour des questions d’ordre 
moral, l'éducation des enfants, — pour des 
décisions qui engagent l'avenir, changement de 
résidence, installation à l'étranger ou aux colo- 
nies, — s’il y a désaccord entre les époux, il 
faut que la volonté de l’un l’emporte, et il semble 
naturel que ce soit celle du mari. Mais, ici encore, 
quelle fâcheuse solution que l’ordre et l’obéissance ! 
Si la société conjugale y trouvait son régime habi- 
tuel, elle n’y résisterait pas. Aussi bien la loi, ici, 
ne vaut que par l’acceptation libre qui lui est 
donnée. Elle n’a pu dire aux femmes d’obéir que 
parce qu’elle était sûre qu’elles le voudraient : il 
était sûr que l’éducation, l'habitude, l’exemple, la 
règle religieuse les faisaient dociles par avance. Et 
il est arrivé que l’autorité maritale, comme toute 
espèce d’autorité, s’est d'autant moims exercée 
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qu’elle était moins discutée. Une part considérable 
de existence conjugale lui a été tout de suite sous- 
traite, par une entente tacite, c’est administration 
ménagère : la femme gouverne seule la maison. 
Dans l’éducation des enfants, le rôle de la mère 
est prépondérant : c’est elle notamment qui fait 
que leur âme est religieuse ou ne l’est pas. Dans 
les décisions importantes, il est infiniment rare 
qu’elle ne soit pas consultée ; et c’est, au contraire, 
sa finesse, son bon sens, sa patience, son obsti- 
nation même qui l’emportent d'ordinaire. Le régime 
des bons ménages lui réserve ainsi une tâche 
considérable, celle de conseillère et même d’initia- 
trice, qui respecte dans la forme l’amour-propre 
masculin et lui donne, à elle, la réalité du pouvoir. 
C'est affaire de tact et même de doigté. Il est 
convenu, et la loi le dit, la société le réclame, que 
le titre de mari comporte la puissance, et jamais 
une femme avisée ne laissera mettre en doute que 
ce soit en effet son époux qui, seul, décide et 
commande ; elle reporte ainsi sur lui toutes les 
responsabilités. Mais en fait, rien ni personne ne 
empêche de guider cette volonté, même une 
volonté qui veut se croire souveraine ; et c’est bien 
ce que la femme française, la femme moyenne, 
a pratiqué, durant le dernier siècle, avec cette ten- 
dance positive, cette souplesse et cette persévérance 
qui sont des traits marquants de son caractère. 
C’est ainsi qu'ont vécu, quelques-uns dans le 
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bonheur, presque tous M: d'ordre et la paix, 
ces ménages bourgeois qui constituent la classe 
moyenne et où l’on a le droit de reconnaître l'idéal 


des mœurs françaises, les tendances les plus fortes 
de la race. On dirait d’une maison bien défendue :: 
contre tous les orages du dehors : à l’abri de la 


morale traditionnelle et des idées religieuses, qui 
font comme de solides murailles, protégée par 
une active surveillance et par une discipline exacte, 
la vie peut s’écouler sans trouble. Elle est assez 
occupée par les besognes journalières, le travail du 
mari, l’œuvre domestique de la femme, le soin des 
enfants. Le désir d'avancer, le goût héréditaire de 
l’économie, le souci de l'honneur lui donnent une 
vigoureuse activité. Elle a ses joies sentimen- 
tales et amoureuses qui lui ont imprimé ses pre- 
miers élans, et l’entretiennent, et la raniment ; 
la venue des enfants et la passion qu’ils inspirent 
la transforment et la ravivent. Enfin elle se com- 
plète, pour une bonne part, en se consacrant aux 
relations de société ; l’instinct sociable, si déve- 
loppé dans notre pays, y cherche ses satisfactions ; 
visites, réunions, dîners, bals, ceux et celles qui 
n’y fournissent ou n’y trouvent qu’un médiocre 
_ agrément concourent du moins à former et main- 
tenir un ensemble. En définitive, tous les traits de 
mœurs, tous les usages, toutes les règles, dans ce 
monde bourgeois, révèlent la puissance d’une s0- 
ciété : la famille en est l’organe premier et néces- 
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saire et, dans la. Hdrille, la femme est comme la 
| prêtresse du” fév. C’est pourquoi la société bour- 
geoise , lui, donne tout son appui, lui impose, au 
besoin, toutes ses rigueurs, et par la femme obtient 


‘1 cette famille unie, régulière, disciplinée, d’où elle 


tire le meilleur de sa force. 


* 
* * 


Nul doute que tout cela n’ait changé beaucoup 
et même assez brusquement. Les récits et les sou- 
venirs des personnes qui étaient nées dans le pre- 
mier quart du xixe siècle montraient clairement 
que, de 1830 jusque vers 1880, ces mœurs bour- 
geoises avaient à peine évolué; nous voyons 
nous-mêmes, aussi clairement, qu’elles sont au- 
jourd’hui différentes. 

Il est assez difficile de fixer la date approxima- 
tive d’un changement de mœurs qui doit se pré- 
parer peu à peu avant que d’apparaître dans tous 
ses effets. Cependant, ici, les événements $e 
groupent, à une époque donnée, avec une rigueur 
significative. Ce ne sont pas ceux de 1870 et de 
1871. Les désastres de la guerre franco-allemande, 
la chute de l’Empire, les horreurs de la guerre civile 
ont pu agir sur le pays tout entier à la façon d’un 
ouragan ; ils l'ont secoué, terrassé, meurtri, mais 
sans rien modifier à sa vie intérieure, c’est-à-dire 
à ses mœurs ; après 1870, la société bourgeoise est 
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sensiblement pareille à ce qu’elle était avant. 
Mais, dix ans plus tard, une autre secousse ébranle 
le pays. Qu'est-ce, en apparence? Le parti répu- 
blicain, victorieux aux élections qui suivent le 
16 mai, prend le pouvoir. Simple événement poli- 
tique, dira-t-on. Aussi bien, n'est-ce pas le fait 
lui-même qui a produit de si grandes conséquences. 
Seulement il a été l’occasion de phénomènes di- 
vers dans l’ordre social et moral, qui, eux, ont ac- 
compli une révolution. 

En général, la société bourgeoise avait mal 
accueilli l'avènement des républicains : car ils 
l’mquiétaient doublement, par leurs personnes 
mêmes et par les souvenirs de 1793, de 1848, de 
1871, dont certains se glorifiaient. Il résulta de sa 
. défiance et de sa mauvaise humeur que le change- 
ment politique se fit tout de suite contre elle, contre 
ceux de ses membres qu’il pouvait attemdre. Elle 
était en possession des fonctions publiques ; elle 
en fut soudain évincée ; elle les vit distribuer, au 
hasard, trop souvent, des amitiés personnelles 
ou des clientèles politiques ; elle se vengea en rom- 
pant avec les nouveaux fonctionnaires toute rela- 
tion sociale. Ceux-ci, privés de tradition, investis 
trop vite, n’avaient Did cette haute idée, ni cette 
sorte de respect de l’emploi qui étaient comme 
coulés dans l’âme du fonctionnaire ancien ; 
telles traditions, les maîtres du pouvoir, loin de les 
raffermir, aidaient à les supprimer : ils avaient trop 
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bien cultivé pour eux-mêmes, dans l'opposition à 
PEmpire, la haine et le mépris des fonctions pu- 
bliques. Ainsi, par une entente singulière, tout le 
monde travaille au même moment à avilir ces 
fonctions : les bourgeois dépossédés décrient leurs 
remplaçants ; ceux-ci justifient maintes fois les 
attaques ; et les nominations ne sont plus inspi- 
rées par le souci de la bonne administration, mais 
par l'esprit de parti ou plus simplement encore par 
le désir de contenter un électeur. 
Quelque chose périt alors. La vigoureuse classe 
1, des fonctionnaires, élite de la bourgeoisie ancienne, 
disparaît ; elle n’est pas remplacée ; les nouveaux, 
isolés par son dédain, ne retrouvent ni sa cohésion, 
ni sa discipline ; la fonction, entre leurs mains, est 
déchue de son prestige ; et ils n’ont plus nienelle, 
ni en eux-mêmes de quoi continuer l’extraordinaire 
influence du monde ancien. Ils peuvent avoir leurs 
mérites mdividuels : ils ne forment plus un monde, 
une classe. La bourgeoisie tout entière est pro- 
fondément troublée. Que faire de ses enfants? 
Quand on appartient à une famille qui servit, 
même avec un éclat modéré, sous les régimes an- 
térieurs, il faut renoncer aux chances d’avance- 
ment, aux plus modestes emplois ; du reste, on 
n’en veut pas. Que devenir? On se précipite dans 
l’armée. Faute de porter l’épée qui, seule, assure 
encore l’honneur d’autrefois, on veut du moins 
s’enrichir : on tâche de gagner de l’argent. Les pro- 
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fessions libérales, les grandes sociétés de crédit, 
d'assurance, les compagnies de chemins de fer re- 
cueillent tous ceux qui, sans la révolution de 1880, 
auraient été fonctionnaires. La_richesse est la 


-seule compensation possible à la perte te d’honneurs 


et de dignités : elle est recherchée avec une avidité 
inconnue jusque-là. Et l’influence de l’argent gran- 
dit en même temps. Il avait tenu toujours, dans 
les préoccupations de la bourgeoisie, un rôle im- 
portant, mais non pas le premier. Désormais, il 
y tend. On voit encore, dans une ville de province, 
un homme, une famille, de fortune médiocre, 
élevés dans l’opinion à cause d’une belle tenue mo- 
rale. Mais c’est déjà que la ville est petite. Si elle 
ne l’est pas, la richesse seule commence à domi- 
ner. Or, ni le désir de gagner de l’argent, ni la ri- 
chesse acquise ne créent autre chose qu’une commu- 
nauté d'intérêts ; il n’en peut résulter une disci- 
pline des mœurs : il en résulte, au contraire, une 
certaine complaisance qui ne regarde ni aux 
moyens par lesquels la fortune est gagnée, ni à la 
manière dont elle est dépensée ; l'important est 
de lavoir et d’en jouir. 

Durant les années qui suivent les événements 
de 1879 et de 1880, on perçoit, dans le monde 
bourgeois et dans ses éléments les meilleurs, le 
travail de ces idées nouvelles. Ce n’est pas assez 
qu'il ait perdu les fonctions publiques : magistra- 
ture, grands emplois de finance, préfectures : 1l 
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se modifie lui-même en portant vers la richesse 
ses aspirations. La classe directrice cesse de di- 
riger, et, quant à soi, se cherche des tendances 
presque opposées à celles d'autrefois. 

Le clergé n’est pas moins maltraité que la bour- 
geoisie traditionnelle, pour les mêmes raisons d’une 
conduite violente et maladroïte, et pour d’autres 
raisons plus profondes. Il est convenu que, non 
seulement les prêtres, les «curés » sont les ennemis 
nécessaires des républicains, mais que toute idée 
religieuse est exclusive de l’idée républicaine. C’est 
là un phénomène de psychologie nationale qui dé- 
concertera les historiens futurs. Comment la mo- 
narchie, celle de Louis XV, qui fut matérialiste, 
licencieuse, presque athée, celle de Louis-Phi- 
lippe, qui fut voltairienne, paraït-elle l’alliée natu- 
relle de l’Église, le soutien de l’idée religieuse ; et 
comment, par contre, la république, dont le prin- 
cipe est de l’idéalisme le plus exalté, doit-elle traiter 
en adversaire la religion la plus idéale, celle du 
Christ? Rien ne semble plus absurde. Rien n’est 
pius simple, si l’on considère que les idées sont 
représentées par des hommes dont les passions 
les défigurent. Au temps du 16 mai, la 
guerre anticléricale fut prêchée par Gambetta. 
Et, ce qui était plus grave, la cohorte brillante et 
nombreuse de ses amis, qui fondaient le régime 
nouveau, s’inspiraient d’une philosophie réso- 
lument négative, d’une sorte de matérialisme scien- 
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tifique. Chez un homme tel que Paul Bert, chez 
tant d’autres, c'était, par le sérieux et la sincérité, 
comme une religion capable de créer des apôtres 
et des saints laïques. Mais ces hommes ne s’adres- 
saient plus à la bourgeoisie cultivée ; ils s’ap- 
puyaient sur le peuple, masse immense et mal 
définie, où ils confondaient sans doute la petite 
bourgeoisie, par exemple celle des commis voya- 
geurs, harangués par Gambetta, celle des contre- 
maîtres, avec les ouvriers et les paysans. Leur phi- 
losophie, pour accéder à cette clientèle, dut prendre 
des formes singulières : elle a produit la loi de 1881 
sur les débits de boisson ; la France se couvrit de 
cabarets et de « comptoirs »;le peuple eut la li- 
berté complète de l’alcoolisme. Si haut et si épuré 
dans une élite intellectuelle dont il satisfait préci- 
sément l'intelligence, ce système donne un résultat 
brutal : il éloigne le peuple de l’église et l’attire 
vers le zinc. Comme c’est une philosophie d’État, 
au sens où l’on dit religion d'État, elle se mani- 
feste et se répand par les mille canaux dont dis- 
pose la puissance publique : elle crée une atmo- 
sphère nouvelle. Chacun peut y trouver soit du plai- 
sir, soit de la répugnance, parce qu’en effet, bon 
gré mal gré, chacun la respire et s’en imprègne. 
Ce n’est pas tout : la troisième République pré- 
tendait reprendre l’œuvre de la Révolution inter- 
rompue depuis le début du siècle. Elle allait à 
l'opposé en détruisant, par la théorie, par les lois, 
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par Padministration, non seulement le sentiment 
religieux, mais même le spiritualisme. Du moins, 
elle exaltait, comme l’avaient fait les constitution- 
nels et surtout les jacobins, le droit de l’mdividu. 
Il ne faudrait pas se méprendre à la loi des syn- 
dicats, votée en 1884, qui permet l’écrasement 
de l’mdividu par le nombre. C’est aujourd’hui que 
nous voyons ses conséquences : elles se firent 
attendre, et la loi fut comme ignorée plus de dix 
ans ; d’ailleurs, ce droit social ne considère que les 
intérêts et les biens. Dans l’ordre moral et pour tout 
ce qui touche à «l’état » de la personne — mariage, 
filiation, puissance maritale et paternelle, — c’est 
lP’individualisme qui triomphe. Dès 1884, il s’af- 
firme avec éclat par le rétablissement du divorce. 
Les raisons qu’on en donne se rapportent exclusi- 
vement à l’individu qui ne saurait être muré dans 
la prison d’un mariage malheureux et indissoluble. 
Les effets qui sont alors prévus et qui ne tardent 
pas à paraître, c’est la liberté des aspirations indi- 
viduelles vers une vie plus agréable, et c’est aussi 
le caprice : la loi a cru pouvoir passer outre des 
considérations telles que l’idée familiale et le sort 
des enfants : désormais, quiconque aura l'envie 
d’en faire autant pourra se contenter. 

En quelques années, toutes les barrières sociales 
et morales que la société bourgeoise avait si long- 
temps maintenues immuables autour de l'individu, 
s’abaissent, s’ébranlent et tombent. C’étaient des 
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barrières, mais en même temps des appuis. L’in- 
dividu s’y trouvait peut-être un peu strictement 
enfermé, parfois ; mais elles le défendaient aussi et, 
avec elles, ce sentiment qu’il n’était pas seul, 
qu’il appartenait à une classe, qu'il avait des 
devoirs envers elle comme envers soi. Ce qui est 
nouveau, Ce qui fait le grand changement desmœurs 
à la fin du x1x® siècle, ce sont les événements poli- 
tiques qui suppriment la discipline ; ce sont les 
idées qui persuadent à chacun de jouir d’une vie 
trop rapide et bornée ; ce sont les lois qui frappent 
partout où se révèle une contrainte sociale. L’indi- 
vidu est libéré de ses lisières, c’est-à-dire livré à 
lui-même, invité à marcher seul. Faut-il rappeler 
qu’au même moment des progrès, vigoureusement 
encouragés, multipliaient les communications, 
attiraient les gens de la campagne à la ville, les 
provinciaux à Paris? que la mode se répandait ? 
que le luxe à bon marché pénétrait partout? 
Toutes les occasions et, pour un peu, toutes les 
satisfactions étaient offertes au désir de vie libre, 
insouciante, agréable qui semblaït courir à travers 
ce monde bourgeois. 


+ 
* * 


C’est ce souffle, inconnu de leurs aïeules et de 
leurs mères, que les jeunes filles bourgeoïses ont 
respiré après 1880. Qu’a-t-il fait d’elles, et elles- 
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mêmes qu’ont-elles fait de la famille française qui 
reposait sur elles ? 
Le mariage reste leur but nécessaire : il est tou- 
jours vrai qu’on dit dans la classe moyenne et 
qu’elles disent elles-mêmes : « Une jeune fille doit 
se marier ». Seulement il n’est plus vrai qu’elles 
soient formées dès l’enfance, avec des soins in- 
cessants, pour tenir dans le mariage un rôle de 
soumission, de dévouement et même de sacrifice. 
Une tradition subsiste ; des conseils leur sont don- 
nés, mais ce n’est plus la pression continue d’au- 
trefois qui, seule, pouvait fléchir l’égoisme ; on 
entend respecter leur liberté, et la liberté humaine 
ne signifie pas, par elle-même, privation. Leur édu- 
cation est encore religieuse, mais non plus essen- 
tiellement religieuse, et leur laisse une croyance 
que l’individualisme façonne volontiers aux con- 
venances de chacune. D'une manière générale, le 
ype ancien, le type assez uniforme de la jeune 
- fille à marier disparaît, par la raison que dispa- 
rafssent les influences uniformes qui servaient à le 
former. Chacune considère le mariage suivant ses 
idées particulières et les tendances propres de sa 
personne ; communion de goûts, association affec- 
tueuse, indépendance complète, vie jo yeuse, exis- 
tence familiale et retirée, chacune y veut trouver 
ce qui lui plaît ; la floraison infinie et quelque peu 
désordonnée des aspirations individuelles rem- 
place l’unité d'autrefois ; on y découvre le bon sens, 
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la fantaisie, la sottise, la méchanceté, la noblesse, 
la pureté ; mais ce qu’on est à peu près assuré de 
n’y pas rencontrer, c’est la vieille idée de la défé- 
rence envers le mari et du renoncement volontaire : 
cela, il n’y faut plus penser. Cependant, le souci 
de soi-même, qui glisse de l’individualisme à 
l’égoïsme absolu, ne s’est pas développé que chez 
les jeunes filles : les jeunes hommes n’en ont pas 
moins éprouvé la vigueur. En même temps qu’elles 
paraissaient exiger plus du mariage, ils enten- 
daient y donner moins d'effort, y trouver plus 
d’aise et de tranquillité ; pour les décider à accepter 
toutes ses charges, il a fallu que le chiffre des dots 
s’élevât ; à défaut d’une belle dot, un jeune bour- 
geoiïs qui, jadis, confiant dans l’éducation d’une 
jeune fille, soucieux de s’allier à une famille hono- 
rable, n’aurait pas reculé, maintenant préfère le 
célibat. Les mariages sont devenus plus difficiles, 

et l’argent y joue un rôle beaucoup plus marquant, 
sinon décisif. Tel est le résultat, inattendu sans 
doute, et certainement déplorable, d’un mouve- 
ment qui voulait donner aux jeunes filles une plus 
sûre consience d’elles-mêmes, et leur rendre le 
mariage meilleur. 

Pour celles qui se marient, du moins, la vie con- 
jugale est-elle meilleure? De même que, dans leur 
éducation de jeunes filles, elles n’ont pas subi la 
puissante influence de la règle unique, absolue, 
elles ne trouvent pas, comme épouses, le soutien 
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d’une loi religieuse indiscutée, d’une opinion in- 
flexible. Pour que l’idée religieuse reste une force 
agissante, — suprême ressource dans les heures de 
trouble et de défaillance, — il ne faut pas qu’elle 
ait été atteinte, rongée, minée par l’action du choix 
individuel. Pour que l’opinion s’impose, il ne faut 
pas qu’elle soit incertaine entre des idées contradic- 
toires, ni qu’elle se réduise, en l’absence d’une 
classe disciplinée, à n’exprimer que le sentiment 
d’un groupe ou d’un autre. La femme mariée est 
ainsi, à la fois, libre et désarmée en face des de- 
voirs du mariage. Si sa condition est à ce point 
changée, les devoirs eux-mêmes ne se sont-ils pas 
modifiés ? 

Celui d’assistance n’a plus pour mesure que la 
bonne volonté, et c’est donc, une fois encore, l’in- 
finie diversité des individus qui en varie l’exer- 
cice. On aperçoit que, dans la bourgeoisie modeste 
et dans la plupart des professions libérales, il est 
couramment pratiqué ; la femme s'intéresse et 
s'associe à l'effort du mari. A l’opposé, dans le 
monde du haut commerce, de l’industrie, de la 
finance, l'habitude américaine se répand, qui 
commande au mari de «faire » de l’argent et à la 
femme de le dépenser, sans s'inquiéter de la peine 
qu’il peut coûter. Chacune se comporte ici, sans 
doute, comme il lui convient, suivant ce qu’elle 
est, intelligence, sensibilité, volonté, et suivant 
ce qu'est le mari. C’est affaire à elle et à lui: 
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personne, en tous cas, ne s’étonnera de son indiffé- 
rence. 

Le devoir de fidélité, impérieux, absolu, ne se 
discute pas et n’est que le plus cher plaisir entre 
des époux qui s’aiment. Faute d'amour, faute sur- 
tout de cette sollicitude assez tendre qui se refuse 
à causer une souffrance, quelles peuvent bien être 
ses prises sur le cœur d’une femme, encouragée à 
poursuivre ses satisfactions, retenue seulement par: 
des liens religieux et sociaux assez lâches, et tentée, 
si dangereusement tentée, par le mirage le plus sé- 
duisant que subisse jamais une créature humaine ? 
L'ancienne société avait estimé que la femme ne 
pouvait être trop bien défendue contre la tenta- 
tion : il semble désormais que la femme soit seule 
et n’ait à compter que sur elle-même. Or, en elle- 
même, trouve-t-elle des forces suffisantes ? Tantôt 
oui, tantôt non. Le sentiment du devoir suffit 
aux consciences saines : mais n'est-il pas constam- 
ment raillé, critiqué, attaqué au nom des droits 
sacrés de la personne? La pudeur et le respect de 
soi seraient en définitive comme une protection 
dernière qui résisterait après que tous les autres 
scrupules se seraient effondrés ; mais le divorce a 
porté aux sentiments de pudeur une atteinte pro- 
fonde, et c’est même par là qu’il a exercé sur le 
monde bourgeois, sur les femmes de ce monde, 
l'influence la plus active. On y divorce peu, du 
moins parmi les fonctionnaires, dans les professions 
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libérales et en province : les statistiques ne donnent 
des chiffres importants que pour les grandes villes 
et les industriels ou commerçants. Mais le divorce 
montre à tous, même à ceux qui sont le plus ré- 
solus à n’y pas recourir, un fait très frappant : une 
femme divorce et se remarie ; dès lors, suivant le 
mot de M. Paul Herviu, elle n’a rien de secret 
pour deux hommes vivants. On dira qu'avant le 
divorce il y en avait d’autres, entre le mari et 
l'amant ou les amants, semblables à cette divorcée. 
Mais c’étaient des coupables, tolérées parfois, 
condamnées le plus souvent, et toujours forcées de 
dissimuler ce qui était une faute. Avec le divorce, 
il n’y a plus de faute : c’est le droit de toutes les 
femmes de n’avoir rien de secret pour deux hommes 
vivants, et pour toutes, même pour celles qui n’use- 
raient jamais de ce droit, c’est donc la notion de 
pudeur brusquement et gravement affaiblie. Une 
femme mariée que sollicite un amour plein d’at- 
traits, quand elle n’a plus pour se défendre que le 
respect d'elle-même, n’y peut espérer une longue 
résistance ; car elle en viendra à se dire : « Après 
tout, il y a le divorce ! Et si je cède dès à présent, 
j'aurai la ressource de divorcer pour épouser celui 
que j’aime !.. » En dernière analyse, une femme n’a 
pour loi que ses convenances et son bon plaisir. 
Cela est surtout vrai si elle est riche. Sans fortune, 
elle pourrait s’effrayer des risques d’un divorce. 
Riche, elle n’a pas à compter avec ces craintes : 
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elle reprendra sa dot ; elle ne changera rien à sa 
vie. 

À ce régime de liberté individuelle, on peut se 
demander comment résiste la vertu des femmes. 
Cependant, si le nombre croissant des divorces 
révèle un nombre toujours plus grand de mau- 
vais ménages, cette progression se limite, on l’a 
vu, au monde de la bourgeoisie riche et jouis- 
seuse ou à celui des ouvriers. Dans l’ensemble et 
pour la moyenne, il apparaît que le devoir de fidé- 
lité est encore le mieux respecté. C’est sans doute 
que toutes les règles d'autrefois, si elles ont péri, 
ont laissé des traditions qui, dans notre atmo- 
sphèred’aujourd’hui,se mêlent aux idées nouvelles. 
Il n’y a plus guère de jeunes filles, de jeunes 
femmes chrétiennes, au sens où on l’entendait 
voici trente ans et davantage ; maïs ces jeunes 
filles et jeunes femmes ont eu des mères, des 
grand’mères et toute une suite d’aïeules dont 
l'existence entière était gouvernée par l’idée reli- 
gieuse : si la croyance au dogme n’est plus intacte, 
la morale s’est transmise comme une habitude 
maintes fois séculaire. De même, l'autorité de l’opi- 
nion est réduite, dispersée ; mais elle a courbé 
trop de générations de femmes, pour qu’aujour- 
d’hui l’affranchissement soit absolu ; elle ne sera 
pas infrangible ; elle tiendra du moins contre un 
premier assaut ; dans une ville moyenne, surtout, 
une femme hésitera à encourir certains blâmes, 
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et, comme on dit, «à faire parler d’elle ». Ce sont 
là des obstacles trop insuffisants ? IL est vrai. Mais 
on doit considérer que le danger n’est pas toujours 
ni tout de suite extrême. Il dépend, aussi bien, 
d’un mari attentif d'y veiller et de l’écarter avec 
prudence. Icise marque le caractère nouveau des 
devoirs du mariage, tels que les femmes paraissent 
les comprendre : devoirs consentis et non plus im- 
posés. La fidélité ne sera à l’abri de tout accident 
que si la femme choisit d’être fidèle : au lieu de 
compter sur sa soumission, le mari aura à déter- 
miner son choix. Ainsi la tâche de chacun est 
beaucoup plus difficile : peut-être cette difficulté 
sert-elle comme de stimulant aux âmes vaillantes, 
aux esprits droits et ennemis du mensonge. 
Qu'est-ce qu’une parole dans l’ordre des con- 
traintes ? Et cependant la parole donnée est, pour 
une personne d’honneur, la contrainte la plus forte. 
Dans le mariage moderne, le respect de cette parole 
est un lien que toutes les femmes ne sentent pas, 
mais qui peut être tout-puissant pour celles qui 
sont capables de le sentir. En fin de compte, la 
liberté, dangereuse pour un grand nombre, est 
pour certaines la condition la plus favorable qui 
les met en face d’elles-mêmes et leur interdit de 
manquer à la foi jurée. Les éléments nouveaux se 
mêlent donc aux anciens : c’est ce mélange qui 
maintient la vertu des femmes et l’intégrité de la 
plupart des ménages moyens: : ” 
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Pour le devoir d’obéissance, l’art féminin avait 
été de l’esquiver en lui donnant une adhésion appa- 
rente. Le seul mot d’obéissance n’est plus supporté 
désormais, et le devoir lui-même, dans la vie conju- 
gale, n’a plus l’occasion de s’exercer. Il arrive en- 
core à des femmes de déclarer que leurs maris sont 
très autoritaires. Si l’on regarde aux manifestations 
de cette autorité, on découvre que c’est le refus 
d’une invitation, la volonté de passer les vacances 
à la mer plutôt qu’à la montagne ou inversement, 
et quelque menu fait de ce genre. D'ailleurs, à 
celles qui se plaignent d’une telle tyrannie, il se 
trouve toujours une majorité d’autres pour déclarer 
qu’elles ne la toléreraient pas. Ce qui les dispense 
toutes d’obéir à leurs maris, c’est qu’en fait les 
maris ne commandent plus. Il n’est pas un ménage 
moderne, même de ceux qui vivent avec quelque 
peine, où les décisions qui intéressent la vie com- 
mune ne soient prises d’un accord commun. C’est 
cela, ou bien la rupture. 

À ce point d'évolution, on doit constater que la 
conception du Code civil est, pour une part, trans- 
formée. L'autorité maritale ne devait s'exercer 
que dans l'intérêt de la femme et du mariage : elle 
ne s’exerce pour ainsi dire plus, parce que ni la 
femme ni le mariage ne paraissent plus inté- 
ressés. Cependant, il en est resté un effet considé- 
rable : l'incapacité de la femme mariée. On a vu 
que, dans le domaine de l’administration ména- 
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gère, cette incapacité était supprimée, en fait, et 
que la femme accomplissait seule tous les actes 
nécessaires : il a suffi que la jurisprudence la con- 
sidérât comme mandataire de son mari. La 
femme bourgeoise n’en a pas réclamé davantage. 
C’est donc le mari, sous le régime usuel de la com- 
munauté d’acquêts, qui, seul, gère à sa guise le 
patrimoine commun et celui de sa femme. Il y a 
plus. Le Code civil a institué des garanties très 
fortes pour la protection des biens personnels et 
des droits de la femme : une hypothèque légale 
pèse sur les immeubles du mari, et assure ainsi 
cette protection. Or, la pratique notariale s’est 
avisée que la femme pouvait subroger les tiers 
dans cette hypothèque : que le mari veuille em- 
prunter, la femme cédera sa place, son rang au 
créancier qui n’hésitera plus, dès lors, à prêter son 
argent. Il est évident qu’une telle subrogation 
est un acte dangereux pour la femme, un abandon 
de droits qui l’expose à la ruine. Il semble donc 
qu’elle devrait ne la consentir qu’à bon escient, 
et, quand elle est sollicitée de la donner, qu’elle 
devrait se renseigner avec soin sur l'utilité de l’em- 
prunt. Il est malheureusement certain que sur dix, 
vingt femmes mariées et même davantage, il n’en 
est pas une qui ait cette prudence élémentaire. 
Elles signent sans savoir, sans demander ce qu’elles 
font. Elles poussent plus loin l’insouciance : pour 
la vente des immeubles communs, l'acheteur court 
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un risque si, plus tard, la communauté est mau- 
vaise ; mais il est un moyen de le mettre à l’abri, 
c’est que la femme figure dans l’acte de vente avec 
son mari. Là encore, c’est un abandon de droits, 
c’est un danger; mais c’est aussi une simple 
signature à donner, et la femme la donne sans 
hésiter. | 

Si indépendante, si ombrageuse même quant à 
sa personne, on la voit donc, quant aux biens, aussi 
soumise que ses devancières ; à proprement par- 
ler, elle est comme étrangère. Sans doute, c’est 
que le plus souvent, elle ne trouve pas plus tard à 
le regretter. Et il faut reconnaître, dans cette 
confiance qui paraît excessive, une preuve que les 
maris de cette classe, l'immense majorité des maris 
sont des administrateurs habiles et sages. 

En réalité, sauf cette habitude de s’en rapporter 
aveuglément au mari pour tout ce qui peut s’ap- 
peler la question d’argent, l’existence de la femme 
est autre que jadis. L’administration ménagère qui 
lui appartient complètement a beaucoup changé. 
Une femme ne trouve plus à s'occuper chez elle 
aux mêmes soins : plus de linge à ranger dans les 
armoires ; on ne fait plus de provision pour toute 
une existence ; on raccommode à peine ; le bon 
marché permet de renouveler et il en est de même 
pour les vêtements. Le sucre, ménagé naguère 
avec tant de précaution, coûte si peu qu’on ne 
craint pas de le gaspiller. Une cuisinière, une 
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femme de chambre exécutent des ordres sans que 
la maîtresse de la maison s’avise de les surveiller 
sans cesse : les domestiques, qui ont changé, elles 
aussi, ne le supporteraient pas, et elle-même n’en 
a nulle envie. Maîtresse et souveraine dans la mai- 
son, elle a tôt fait d’épuiser cette souveraineté, 
et il lui reste des loisirs. Elle vit davantage hors de 
chez elle. Elle aurait trop de loisirs si les enfants 
ne l’occupaient. Mais ils l’occupent beaucoup plus 
qu’il n’arrivait autrefois. Du temps de sa mère ou 
de ses aïeules, ils s’éloignaient dès la neuvième ou 
dixième année vers la pension et le couvent. Main- 
tenant, ils restent à la maison, suivant seulement 
un cours, un externat. Elle les a donc continuelle- 
ment près d'elle ; les exercices de la première 
communion l’absorbent tout un temps, puis les 
exercices scolaires auxquels 1l faut bien qu’elle 
s’associe, quand elle ne peut pas prendre une insti- 
tutrice ou une répétitrice. Elle vit davantage 
avec eux : elle vit davantage pour eux. 

Et le mari? dira-t-on. Il semble précisément 
que ce soit là le changement essentiel de la famille. 
Personnage exclusif, jadis, le mari est relégué au 
second plan, dès lors que les enfants sont venus. 
C’est en lui que se scellait l’union de la famille 
ancienne, dans son autorité, dans sa prédominance 
effective. C’est en eux que se scelle l’union de la 
famille moderne. C’est eux qui unissent forte- 
ment les parents, et alors même que des germes de 
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division se seraient développés entre les époux, 
la présence des enfants suffit à maintenir le groupe. 
Il est à noter que la famille moyenne échappe à 
ce mal, trop certain dans d’autres classes : la dimi- 
nution volontaire des naissances. On y voit cou- 
ramment deux enfants, le plus souvent trois, 
parfois davantage. En ce sens, ce monde bourgeois 

_ continue ses traditions : il conserve également 
celle de l’économie, qui paraît, ailleurs, si com- 
promise. 


* 
* * 


Telle apparaît,ensomme,cettefamille bourgeoise, 

à la fin du x1x°, au commencement du xxe siècle. 
Elle présente, au regard de celle des quatre-vingts 
années précédentes, une modification profonde : 
Oelle est une association fondée, entre égaux, sur 
le consentement et qui n’a pour véritable garantie 
de sa durée que la libre volonté des contractants ; 

à elle trouve sa raison d’être, son appui, sa force, 
dans les enfants À fin, si elle demeure une cellule 
vivante et agissante de l’organisme social, elle vit 
et agit pour elle-même, sans presque s'inquiéter de 
lui, comme si elle se sentait à peine rattachée à lui. 
Sous ces réserves, elle garde des © ê eTMa- 
nents, dont les plus marqués sont le dévouement 
du chef à tous les AU vertu deda femme, 
lamour des parents pour les enfants; l’effort de 
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_ tous vers un meilleur sort, — un ensemble de senti- 

ments et d’habitudes qui, s’ils ne tendent plus à ; 

_ observer une discipline et à fortifier une classe, 

servent tout de même comme d'activité régulatrice 
au pays. Ve 











CHAPITRE III 


LA FEMME RICHE, L'OUVRIÈRE, 
L’'INTELLECTUELLE 


Grands phénomènes du xixe siècle. 

Révolution économique. — La richesse mobilière et lin- 
dustrie. — La grande richesse se révèle et s’affiche. — In- 
fluence sur la vie féminine. — L'existence américaine. — 


Destruction de la famille. — La condition de l’ouvrière. 
— Le mal des grandes villes, — Alcoolisme et divorce. — 
La vaillance de la femme. — Matérialisme des lois qui la _ 
protègent:insuffisance morale. — Propagande néo-malthu- 
sienne. 


L’individualisme. — Ses origines : l’essor que lui donnent 
les romantiques. — Son action sur la femme. — Le divorce. 
— L’émancipation : individualisme d’amour-propre. — 
Le féminisme et l’intérêt des femmes. — La classe nou- 
velle des travailleuses intellectuelles. — Dans le mariage, 
affirmation plus énergique d’un consentement tout indi- 
viduel. — Disparition de l’autorité maritale. Égalité ab- 
solue des époux. 


Les courants nouveaux qui ont passé sur la 
société française du x1x° siècle et les chocs qui l’ont 
ébranlée se sont fait sentir jusqu’à ces couches 
intermédiaires où la bourgeoisie moyenne reste à 
l’abri des bouleversements. A côté d’elle, hors 
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d’elle, des effets plus prompts et plus complets se 
sont produits sur des classes sociales moins pro- 
tégées. 

S'il a suffi à la jeune fille bourgeoise de respi- 
rer l'air des temps nouveaux pour apporter dans 
le mariage des dispositions qui vont jusqu’à mo- 
difier la famille elle-même, d’autres, plus direc- 
tement exposées, ont dû subir davantage les 
influences du dehors. Voici des événements 
considérables * l’essor de la vie industrielle, le 
Céveloppement de la fortune mobilière, d’où 

résultent des formes jusqu'alors inconnues de la 
richesse, etes conditions d'existence que les siècles 
précédents n’avaient pas soupçonnées ; c’est par 
un contre-coup assez affaibli que la famille d’un 
propriétaire, d’un fonctionnaire, d’un commerçant 
en éprouve les conséquences ; c’est par une 
secousse directe qu’elles agissent, en haut et en 
bas de l’échelle sociale, sur la femme de la bour- 
geoisie industrielle ou financière et sur l’ouvrière. 
En regard de ces phénomènes économiques, voici 
un fait d’ordre moral: l’individualisme. Le sen- 
Dr ARE 
timent énergique de la personne qu’il exeite 
d’abord, l’exaltation où il aboutit assez vite, le 
droit au bonheur dont il crée enfin l'illusion, n’ap- 
paraissent qu’adoucis et atténués dans un milieu 
social qui a des traditions prudentes, timides et 
conservatrices. Affranchies ou privées de ces con- 
traintes, des jeunes filles, des femmes, et par elles, 
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la famille ont subi dans toute sa force l'assaut de 
lindividualisme. Du reste, ce n’est que par une 
série d’approches, par des progrès successifs et 
d’abord assez lents, que cette puissance, comme 
celle de l’argent, a pu se manifester tout entière, 
telle que-nous la voyons aujourd’hui. 


% 
+ * 

Dans un pays qui n’avait connu si longtemps 
d’autre richesse, d’autre forme habituelle de la 
richesse, que la terre et les maisons, les mœurs 
étaient fortement imprégnées par le sentiment de 
la propriété, d’où résulte le goût de l’épargne. Ce 
goût implique de l’ordre, de la mesure dans les 
dépenses. Il suppose une particulière régularité 
des mœurs. Ainsi, il avait sa place et son rôle 
naturels parmi tant d’autres habitudes métho- 
diques et mesurées, dans ces familles bourgeoises 
qui mettent à profit les formes nouvelles de l’en- 
richissement. L'industrie, les mines, la mobilisa- 
tion des capitaux créent de grandes fortunes. Mais 
les habitudes anciennes demeurent et ne per- 
mettent pas que l’afflux de l’argent culbute les 
règles essentielles de l’existence, touche aux prin- 
cipes qui font la famille solide et unie. Le luxe 
d’une de ces maisons opulentes, vers 1835 ou 1840, 
nous paraîtrait d’une pauvreté pitoyable. Il y a 
quelques années, un vieillard racontait que chez 
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son père, personnage considérable de la monarchie 
de Juillet, des soirées hebdomadaires étaient tout 
juste éclairées par quelques bougies, deux pour 
les joueurs de whist, les autres pour la table autour 
de laquelle les femmes brodaïent en causant : vers 
neuf heures et demie, on passait des verres de 
sirop. Sans doute, la simplicité dont la famille 
© de Louis-Philippe donnait l'exemple était partout 
imitée. Ce sont ces diverses raisons qui font que 
les nouveaux modes d’enrichissement, si rapides, 
si puissants, neformentni une nouvelle manière de 
vivre, ni même une nouvelle classe sociale. Il y a 
comme une absorption de l'influence de l'argent 
par l’influence des mœurs traditionnelles. La ri- 
chesse élève une famille, lui acquiert de l’autorité 
et de la dignité, lui impose des devoirs charitables, 
mais ne change rien à sa constitution interne, ni 
à sa vie normale, entre les époux, entre les parents 
et les enfants. 
Cet état commence à se modifier sous le second 
Empire: du moins,la richesse, qui se répand 
davantage, se montre, s’affiche un peu plus. Les 
vieux Parisiens, qui se rappellent leur ville avant 
les travaux d’Haussmann, en donnent un témoi- 
gnage très frappant. Autrefois, la même maison 
à réunissait des échantillons de toutes les classes 

sociales, depuis le riche propriétaire ou capita- 
liste du premier étage jusqu’à l’ouvrier des man- 
sardes : ce rapprochement peut encore s’observer 
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dans des quartiers comme le faubourg Saint- 
Germain et l’Ile Saint-Louis, et dans les villes de 
province ; on aperçoit que la richesse y était con- 
tenue par le contact de la médiocrité, même de la 
misère, et que l’assistance y trouvait à s'exercer 
constamment, sans effort. La transformation de 
Paris a séparé les classes, en créant des quartiers 
réservés à la richesse, en refoulant vers les rues 
lointaines et vers l'enceinte les fortunes médiocres, 
les ouvriers, les pauvres. Dans les quartiers neufs 
aménagés pour elle, la richesse devait s’étaler 
davantage, et, par l’émulation spéciale que pro- 
voque l’argent, le luxe allait susciter de proche 
en proche un luxe toujours plus éclatant. D’ail- 
leurs, vers le même temps, les fortunes se multi- 
pliaient avec les entreprises industrielles, avec 
les sociétés financières, avec la spéculation immo- 
bilière que déchaînaient les immenses travaux de 
voirie. Et, par réaction à la simplicité de Louis- 
Philippe, la Cour impériale donnait le modèle de 
la vie brillante et fastueuse. C’est alors que, pour 
maintenir ce train d’un bout à l’autre de l’année, 
la mode se répand des stations balnéaires 
— Dieppe, Biarritz — et des villes d’eau — Lu- 
chon, Vichy. Comme à Paris, comme dans les 
grandes villes, la richesse s’y manifeste avec plus 
de liberté, sous des formes plus voyantes. Toute- 
fois, le prestige des fonctionnaires est encore intact: 
hors du cercle de la Cour impériale et des grands 
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personnages de l’État, ils sont peu fortunés ; leur 
existence est « honorable », comme on disait alors, 
mais modeste ; ils maintiennent ainsi, contre les 
tendances nouvelles du monde de la richesse, dont 
ils ne sont pas, les traditions bourgeoises. 

C’est après 1880 que l’on aperçoit, ici comme 
pour la bourgeoisie moyenne, la secousse qui de- 
vait amener les changements décisifs. Les causes 
les plus diverses, les hommes les plus éloignés les 
uns des autres y travaillent dans un accord sin- 
gulier. Les familles privées des fonctions publiques 
dirigent leurs enfants vers les «affaires ». Et, pré- 
cisément, les affaires foisonnent : mines, métal- 
lurgie,. transports, industries coloniales, etc. 
le commerce de banque s’étend prodigieusement 
la spéculation se développe sans mesure. En s’em- 
parant du pouvoir, lui et son parti, Gambetta 
reprend le mot de Guizot : il veut créer une bour- 
geoisie républicaine et dit à ses amis : « Enrichissez- 
vous... — c'est-à-dire, gagnez de l’argent, qui est 
la condition première d’une bourgeoisie stable. » 

À ce moment, aussi, des hommes d’excellentes 
intentions, mais d’une bonne foi partrop ingrate, 
s’en prennent à la culture classique dont ils sont 
les plus parfaits représentants. Ils découvrent que 
les jeunes Français sont des êtres superficiels et 
inutiles ; ils regardent avec envie les Anglo-Saxons ; 
ils veulent à tout prix que notre pays renonce aux 
vieilles méthodes du latin et du grec, que notre 
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Université se mette à former des hommes pratiques ; 
ils emploient enfin toutes les ressources de clarté, 
d’ingéniosité, d’éloquence qu’ils tiennent de l’édu- 
cation traditionnelle à démontrer que cette édu- 
© cation doit être abandonnée. Ils sont écoutés, sur- 
tout dans le monde des familles anciennes, em- 
barrassées de trouver pour leurs fils des carrières 
fructueuses. 
Ainsi, de toutes parts, l’élan est donné. Il faut 
“faire fortune. Et le mot n’a plus la signification 
de jadis, où la fortune était représentée par quel- 
ques centaines de mille francs, où le titre de mil- 
lionnaire figurait la richesse. Le loyer de l’argent 
a baissé, les prix ont augmenté ; un millionnaire 
n’a que trente à quarante mille francs de rente : 
c’est l’aisance et rien de plus. De même qu’on 
recommande à notre admiration l’énergie positive 
des Anglo-Saxons et des Américains, c’est à la 
richesse américaine que l’on pense, — sinon aux 
milliardaires, du moins à ceux qui sont plusieurs 
fois millionnaires : il est nécessaire, désormais, 
d’avoir beaucoup d’argent pour se dire riche. 
Depuis une dizaine d’années, les fortunes de 
cet ordre se sont édifiées ; un essor général de la 
prospérité publique les a favorisées : charbonnages 
ou phosphates, pétroles, automobiles, industries 
métallurgiques, valeurs étrangères, la hausse a été 
partout et dans la proportion du simple au triple, 
au quintuple ou davantage. « Les affaires », au 
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sens courant, c’est-à-dire les opérations des ban- 
quiers, des courtiers, des intermédiaires de toute 
sorte ont contribué à l’enrichissement, et la spé- 
culation a fait le reste. À défaut de fortunes assises 
et durables, tout ce mouvement mettait d’ailleurs 
en une foule de mains de l’argent gagné très vite 
et sans beaucoup de peine, de cet argent qui se 
dépense aussi facilement qu’il est venu, et qui per- 
mettait donc de suivre le train nouveau de la 
richesse. 

Il y a, en effet, un train nouveau : on l’a vu se 
mettre en marche, et tout ce qu’on peut en dire 
de plus exact, c’est qu’il est américain, lui aussi. 
On le dirait copié sur celui des milliardaires de 
New-York. Il consiste essentiellement à grouper 
les personnes riches et à leur imposer un genre de 
vie, dont l’objet est avant tout de montrer la 
richesse. Cette ostentation se manifeste d’abord 
dans la maison même : le nombre des loyers qui 
dépassent 10 000 francs s’est multiplié depuis dix 
ans. Les tapisseries, meubles anciens, objets d’art 
sont recherchés par tant d’amateurs que leur 
prix s’est élevé sans mesure. Le nombre des do- 
mestiques s’est augmenté pareillement. Et l’exis- 
tence enfin, celle de la ville, celle des stations 
d’hiver ou d’été, celle du voyage, se compose de 
rites aussi nécessaires que follement coûteux : car 
ils ont.toujours pour but d’attester la richesse. Mais 
c’est le luxe des femmes, c’est la vie qu’elles doivent 
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mener qui symbolisent le mieux ces habitudes nou- 
velles ; c’est par là aussi que la famille est directe- 
ment atteinte. 

2) Ilest tout à fait américain de figurer, par la toi- 
lette d’une femme, par ses bijoux et ses fourrures, 
la réussite du mari. Ce n’est peut-être pas l’idée 
française. Le luxe des femmes semble s'être dé- 
veloppé, répandu par contagion. À ce degré de 
recherche et d’éclat, c’est une occupation en 
même temps qu’un souci de tous les jours : il faut 
le préparer d’abord, le montrer ensuite, et l’exis- 
tence y passe presque tout entière. On pense à une 
perpétuelle comédie qui prend aux comédiens 
toutes les heures de la vie, d’abord pour qu'ils la 
répètent, ensuite pour qu'ils la jouent. C’est en 
effet une représentation perpétuelle, où l’impor- 
tant est de bien tenir son rôle, le rôle qui consiste 
à montrer partout où la règle l’exige, les perles, 
les fourrures, les plumes, signes certains de la 
richesse. L’existence tout entière s'organise donc 
pour ce résultat, et il est bien vrai, comme on s’est 
amusé à le faire remarquer, que les femmes vouées 
à ce genre de vie se distinguent à peine des comé- 
diennes de profession. Est-il besoin de chercher ce 
qui peut leur rester de loisirs pour leur famille, le 
mari et les enfants ? Elles subissent deux nécessités 
qui sont pareillement exclusives et du devoir 
et du sentiment familial * elles doivent vi OTS 
de chez elles, ou ne rester chez elles que pour 
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recevoir ; elles doivent porter tous leurs soucis à 
ces rites or et divers de la richesse quine 
souffrent pas de distraction. Quand même les 
forces physiques ne s’épuiseraient pas à des occu- 
pations si absorbantes, l'esprit ne saurait garder 
son attention dispose, ni le cœur sa sollicitude 
pour des intérêts étrangers et même opposés à 
ceux de cette existence. La famille se dissocie 
naturellement, faute d’un lien pour rester unie. 
Il y a un mari, une femme, des enfants juxtaposés : 
il n’y a pas de famille, parce que la femme ne peut 
absolument pas tenir à la fois et le rôle exclusif 
que le train nouveau lui impose, et le rôle d’épouse 
et de mère. C’est comme un état négatif qui com- 
porte en soi une singulière sécheresse, qui est 
néfaste surtout par l'exemple. Encore est-ce 
mettre les choses au mieux que de parler du mari, 
des enfants à propos des femmes de ce monde trop 
riche, et riche exclusivement. Comme ces ménages 
du xvie siècle, où il était convenu d’un accord 
tacite que chacun garderaït sa pleine liberté, il 
arrive que ces sortes de mariages tournent à l’as- 
sociation de parade qui laisse chacun des époux 
libre de sa vie sentimentale et amoureuse. Quant 
aux enfants, ils peuvent être l’objet d’une affec- 
tion singulière, à la fois distraite et passionnée. 
Mais le plus souvent il n’y a qu’un enfant ou il n’y 
en a pas. C’est dans cette classe que le mal de la 
dépopulation exerce tous ses ravages, alors que 
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la grande fortune devrait encourager le plus beau 
de tous les luxes, celui d’une nombreuse famille. 
En cela, notre noi de la richesse imite trop 
exactement la mode américaine. On n’a pas oublié 
de quelle éloquence indignée M. Roosevelt, à la 
Sorbonne,s’emportait contre les peuples qui n’ont 
plus le courage de mettre au monde et d’élever 
des enfants ; ces reproches, qui retentissaient à 
Paris et devant un public français, il les adressait 
d’abord à ses compatriotes, au monde américain 
de l’extrême richesse : il pouvait aussi bien le 
diriger contre les femmes françaises de la même 
classe. La fortune, qui a permis naguère à la famille 
bourgeoise de s’épanouir et de se fortifier, est de- 
venue aujourd’hui le mal dont la famille, dans la 
bourgeoisie très riche, languit et meurt. 


* 
* * 


Tout à l'opposé, à l’autre extrémité de l’échelle 
sociale, les mêmes phénomènes économiques — 
l'essor industriel, l’activité des mines, des usines, de 
la circulation — ont développé des conséquences 
non moins funestes à la femme et donc à la famille. 
La femme du peuple ne connaissait jadis, et de- 
puis si longtemps, d’autre occupation que celles de 
son ménage ou celles d’un petit commerce qui la 
retenait dans sa maison. La nouveauté qui résulte 
tout de suite des grandes découvertes du x1x® siècle, 
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c’est qu’elle est attirée hors de chez elle : elle tra- 
vaille et elle vit au dehors, à l’atelier, à l’usine, car 
elle est assurée d’y gagner de l’argent. Le change- 
ment est considérable. Ce n’est pas le seul. 
L'industrie a transformé les villes anciennes et 
créé des villes nouvelles. En un siècle, la population 
de Paris a quintuplé, de 500 000 habitants à deux 
millions et demi. Le même accroissement se constate 
dans les centres industriels du Nord, de l'Est, du 
Centre. Des villes comme Roubaix ou comme 
Saint-Étienne sont nées, exactement, de l’industrie. 
Une population si nombreuse, et surtout ouvrière, 
se fait son genre d'existence quine ressemble en rien 


à celui, ni des campagnes, ni des villes moyennes 


ou petites. On dirait que, dans cette cohue où il pul- 
lule, l’être humain perd, par l'effet du nombre, 
quelque chose de sa dignité et de sa responsabi- 
lité. [n’est qu’une unité confondue dans la masse, 
et de là vient une particulière insouciance tou- 


ä)chant sa destinée la plus prochaine, celle même 


du lendemain, et sa conduite, et sa moralité. La 
fatigue spéciale au travail de l'atelier, la promis- 
cuité, les excitations de toute sorte achèvent de 
détourner ce qui pourrait rester de soucis immédiats 
ou lointains vers le besoin d’une distraction brusque 
et violente. L’alcoolsatisfait à ce besoin, et le plaisir 
du «comptoir » qui offre sa lumière, sa chaleur, sa 
gaité, au sortir de l’usine. Les séductions sont plus 
nombreuses que partout ailleurs ; faut-il parler 
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même de séduction ? L'instinct joue librement : 
une fille se donne comme les autres se sont données 
avant elle, souvent dès qu’elle est nubile, et les 
enfants naturels se multiplient, de même que les 
unions libres. Il y a pis encore : il y a le vice et le 
crime. Les grandes villes ne leur sont que trop 
favorables. Et par une complaisance qui résulte 
encore de cette démission du sens _moral, propre 
aux agglomérations ‘excessives, il arrive ‘que des 
ménages honnêtes eco gêne et sans 
résistance, le contact des êtres déchus ou tarés. 
Le mal, ici, se complique par la difficulté du loge- 
ment. Dans ce qu’on appelle si justement le taudis, 
dans l’infecte bâtisse où grouillent, par centaines, 
les ménages ouvriers, ces contacts sont inévitables, 
et l'exemple le plus redoutable s’exerce sans con- 
trainte sur ceux-là mêmes qui paraîtraient ne pas 
pouvoir le supporter. 

On se demande ce que de telles conditions d’exis- 
tence ont pu faire de la femme du peuple. Elle est 
devenue ouvrière par l'attrait irrésistible du 
salaire à gagner, de la pièce d’argent. Jadis, elle 
travaillait pour conserver, pour économiser, et 
le mari seul gagnait. Maintenant, elle peut gagner, 
elle gagne aussi. Seulement, il faut qu’elle sorte de 
la maison, et tout le danger est là. là. C’est pour elle 
un sort privilégié que d’ atteindre encore pure à 
l’âge du mariage : à l'atelier, à l’usine, elle a été 
courtisée ; elle en a vu tant d’autres succomber ; elle 
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les a imitées trop souvent. Bien heureuse, ensuite, 
si l'amant ne l’abandonne pas avec un ou plusieurs 
enfants, s’il l'épouse, ou même s’il accepte de vivre 
avec elle. La vie du ménage commence très tôt 
pour elle. Et c’est, mêlée à celle du travail, une 
existence extrêmement pénible. Il faut dire, à 
l’honneur de ces femmes, qu’elles y déploient un 
courage, une volonté admirables : qu’elles aïent 
seulement la chance de rencontrer un travailleur 
sobre et régulier, elles viendront à bout de leur 
tâche : elles trouveront le temps et la force, malgré 
l'atelier, de tenir les enfants propres, la maison 
en bon état. On est émerveillé de voir, dans l'élite 
de ce monde ouvrier, les prodiges que réalise la 
femme active, ingénicuse, économe, appuyée sur 
l’homme qui travaille et ne boit pas. 

Aussi bien est-ce là, comme dans un terroir 
patiemment cultivé, que se prépare, grâce à ces 
efforts incessants, à ces qualités d’ordre et d’éner- 
gie, la moisson de ceux qui s’élèveront au-dessus 
du peuple proprement dit et viendront accéder à 
la bourgeoisie. Mais c’est une élite et qui ne se 
constitue que par l'effet d’une volonté sans défail- 
lance. Dans la masse, les défaillances, et de toute 
espèce, alternent avec la sagesse et la bonne con- 

uite. Une ville industrielle en pleine activité 
voit ainsi les ménages d’ouvriers vivre tout un 
temps d’insouciance : on a de l’argent ; on ne se 
refuse rien. Vienne le chômage : c’est tout à coup la 
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misère — et la plus affreuse. Un homme, qui n’est 
ni méchant ni buveur, se laisse entraîner volontiers, 
les jours de paye, à boire avec des camarades ; 
quand il rentre, il est ivre, sa poche est à moitié 
vide, il bat sa femme et ses enfants. Alors, pour 
faire marcher le ménage, c’est son salaire, à elle, 
qui doit suffire. Il arrive pis encore. D’autres 
maris ne se contentent pas de dépenser leur propre 
gain : ils s'emparent aussi de celui de la femme ; il 
ne reste rien ; la femme a travaillé, s’est épuisée 
pour rien. À ce point d’égoïsme féroce, le mari 
n’a plus qu’une vilenie à consommer, c’est de 
quitter femme et enfants, et de s’en aller. Il en 
vient là trop souvent, après une certaine durée 
de ménage, quand la femme a vieilli par l’effet de 
l’âge et d’une vie trop dure. Il en préfère une plus 
jeune et plus fraîche : il s’en va. Elle, après quel- 
que temps, demande le divorce. La quantité de 
divorces motivés par l’abandon du mari est vrai- 
ment effrayante. Parfois, la femme se remet en 
ménage avec un autre homme. Parfois aussi, c’est 
elle qui s’en va, excédée. 


+ 
+ * 


‘Ce_sont les méfaits les plus frappants de la 
vie industrielle et de la trop grande ville. On 
ne saurait nier que la liberté des cabarets et 
la loi du divorce y ont grandement ajouté. Le 
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pire ennemi des ménages ouvriers, c’est l’alcool 
qui absorbe le salaire, qui enrage le mari, quand 
il ne gâte pas à la fois le mari et la femme, qui 
prépare enfin des enfants dégénérés, rachitiques 
et tuberculeux. Et tandis que l'alcool fait son 
— 

œuvre rongeuse sur la santé, sur la vaillance, 

2 le divorce est là, si facile, si tentant, une porte 
qu'on n’a qu'à pousser : devant un tribunal 
comme celui de la Seine, les divorces par défaut 
se présentent aux magistrats comme le grain 
au meunier ; la justice est débordée; c’est à 
peine s’il lui reste le temps de moudre automa- 
tiquement ces affaires toujours pareilles : mari 
disparu, renseignements du commissaire qui le 
constatent, jugement qui rompt le mariage. Encore 
on en est à se plaindre que la machine soit 
lente ; on reproche à l’assistance judiciaire de 
ne pas accueillir plus de demandes. 

A coup sûr, la loi du divorce n’était pas des- 
tinée à de tels abus, de même que la loi sur les 
débits de boissons n’avait pas pour objet de 
propager l’alcoolisme. Mais l’une et l’autre con- 
tenaient en germe les résultats qui se découvrent 
aujourd’hui. Le tort de ceux qui les votèrent 
fut de ne pas le comprendre. A cette heure, on 
sait combien il est difficile d’essayer quelques res- 
trictions. Pour l'alcoolisme, qu’on veuille restrein- 
dre le nombre des débits, qu’on tente de surtaxer 
les boissons, aussitôt l’armée des débitants se 
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dresse, se mobilise, et le Parlement s'incline 
devant leur volonté. Quant au divorce, on risque 
Paccusation de cléricalisme dès qu’on parle 
de le rendre moins facile. Cependant il y va, 
sur l’une et l’autre de ces graves questions, du 
sort même de la classe ouvrière : l'alcool la décime, 
et le divorce y anéantit la famille au gré d’un 
caprice. Ce ne serait pas trop demander à une 
société démocratique où le pouvoir appartient 
au nombre, que de protéger la vie physique 
et morale de ceux qui sont précisément le nombre. 
Il est bien de veiller à l'hygiène des travailleurs 
dans l’usine, dans la forge, dans la mine : il serait 
meilleur de la préserver dans la mesure du possible, 
à l'heure où le travail cesse, et d'empêcher, du 
moins, qu'à chacun de ses pas l’ouvrier soit 
comme harcelé par la tentation du comptoir. 
Il est bien de garantir la femme contre la fatigue 
et la misère, dans la période critique de la grossesse; 
il est excellent de la guider dans les soins à donner 
au nourrisson ; il serait meilleur de ne pas l’exposer, 
dès qu’elle a perdu sa fraîcheur et sa jeunesse, 
à se voir laisser seule, avec ses enfants, par un 
mari qui sait qu'il n’a qu’à partir pour devenir 
libre et pour se remarier. L'alcool peut être, 
par accident, un tonique : il ne doit pas devenir 
la boisson de tous les jours. Le divorce est une 
sanction exceptionnelle : il ne doit pas devenir 
l'aboutissement normal du mariage. 
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L'expérience est ici convaincante : elle man- 
quait aux hommes de bonne foi qui, par amour des 
grands mots, par illusion optimiste sur la nature 
humaine, ont déchaïîné ces fléaux à travers la 
classe ouvrière ; elle se heurte aujourd’hui à 
des intérêts encore tout-puissants, ou à un esprit 
de système qui s'inquiète essentiellement d’abolir 
la famille. Du moins sur d’autres points, et de 
grande importance, elle a également persuadé les 
esprits les plus divers. Parmi les dangers qui 
semblent guetter la jeune fille ouvrière, il a paru 
que celui de l’abandon après la séduction serait 
diminué si les formalités du mariage étaient 
réduites à l'indispensable. M. l'abbé Lemire, 
qui connaît si bien la psychologie du monde 
ouvrier, a décidé le Parlement à simplifier ces 
conditions, trop complexes, trop difficiles. La 
majorité matrimoniale a donc été abaïssée pour 
les hommes ; à vingt et un ans, ils pourront se 
marier sans consentement ; ou, du moins, ayant 
sollicité le consentement de leurs père et mère, 
ils pourront passer outre au refus. À défaut de 
parents, ils ne seront pas arrêtés comme autrefois 
par la difficulté de recourir aux aïeuls ou de 
fournir jusqu’à huit actes de décès. Cette réforme 
est excellente et paraît donner, par la plus grande 
fréquence des mariages, les résultats espérés. 


2. Un autre péril menace la femme ouvrière, 


on l’a vu:c’est que le mari, brutal, ivrogne, 
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tyrannique, ne mette la main sur le salaire qu’elle 
a gagné. Un abus si révoltant a fini par émouvoir 
le Parlement, et, le 13 juillet 1907, une loi est 
venue donner à la femme ouvrière la libre admi- 
nistration de son salaire. Déjà elle pouvait, 
sans autorisation maritale, se faire délivrer un 
livret de caisse d'épargne à son nom, déposer et 
retirer des fonds ; maïs le droit du mari restait 
intact, d'exercer son pouvoir d'administrateur 
et d'exiger la remise de l’argent déposé. La loi 
du 13 juillet 1907, par une heureuse transaction, 
respecte en principe le droit du mari qui seul : 
peut disposer du patrimoine commun et donc 
des gains tombés dans ce patrimoine ; mais elle 
réserve à la femme la liberté d’administrer ce qui 
provient de son travail. Ainsi la femme ne risquera 
plus d’être dépouillée après une vie de labeur, 
comme il lui arrivait jadis dans les mauvais 
ménages. C’est bien pour les mauvais ménages 
que cette loi rendra les plus grands services. 

Dans les autres, elle favorisera seulement 
l'esprit d'épargne qui s’y développe si vite pour 
peu qu’il ne soit pas paralysé par le désordre 
de la conduite ou par le fâcheux hasard des 
maladies et du chômage. Les bonnes, les belles 
qualités ne manquent pas ici; et c’est parce 
que ces femmes ouvrières en sont abondamment 
pourvues que, malgré l'atelier qui les attire hors 
de la maison, malgré la grande ville qui leur 


92 LA FAMILLE FRANÇAISE ET SON ÉVOLUTION. 


inflige les pires exemples, malgré les faiblesses ou 
la grossièreté du mari, elles maintiennent le mariage 
et la famille où tendent et se satisfont tous leurs 
désirs. 


*k 
*X %* 


Il est vrai, malheureusement, qu’en outre des 
obstacles ou des troubles qui viennent ‘de la vie 
industrielle, ‘de l’alcoolisme, du divorce, “an danger 
tout nouveau se révèle. Des congrès récents ont dé- 
noncé la propagande néo-malthusienne et montré, 
dans une ville comme Roubaix, l’abaissement 
rapide de la natalité. Des affaires récentes ont 
dévoilé que la clientèle des « faiseuses d’anges » 
s’étendait, même parmi des ouvrières et des mères 
d’une conduite d’ailleurs irréprochable. A cette 
heure, et si étrange que cela paraisse, la juris- 
prudence ne trouve pas dans la loi des armes 
contre la publicité qui est la cause première, et 
de la propagande, et de son succés : dès lors que 
l’annonce ne prend point une forme outrageante 
pour les bonnes mœurs, elle échappe, quels que 
soient son objet et sa substance, à toute répression. 
Une telle impunité est trop redoutable pour 
que le Parlement ne la fasse pas cesser. Il faut 
prendre garde ici que l’insouciance des pouvoirs 
publics deviendrait une faute d'autant plus grave 
que ses victimes sont des créatures plus dignes 
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d'intérêt. Une grande sollicitude s’est éveillée, 
depuis une douzaine d’années, touchant l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs : elle n’a pu triompher 
encore, on l’a vu, de la coalition nouée entre les 
fabricants et les débitants d’alcool; du moins 
elle est excellente en soi: elle a rendu l'atelier 
plus sain ; elle réussira peut-être à résoudre le 
problème des habitations ouvrières. Mais n’est-il 
pas remafquable qu’elle limite l'effort aux ques- 
tions qui ne touchent que le bien-être rhatériel ? IL 
semblerait que, dans ce monde ouvrier, tout souci 
moral, et aussi tout danger moral soient comme 
inexistants. C’est faire trop bon marché de l’âme 
_ populaire qui exige, autant que la santé physique, 
des ménagements et du respect. 
On discerne ici des vues trop superficielles ou 
trop systématiques. La phrase célèbre : « Il faut 
wie la religion pour le peuple ! » a été combattue 
avec une extrême violence, au nom de la liberté de 
pensée dont le peuple ne saurait être privé. La for- 
mule était assurément fâcheuse. Mais dans son 
énergie maladroïite, elle recélait une double vérité : 
la première,) c’est que la morale traditionnelle 
trouvait dans un dogme indiscuté un fondement 
wil n’est pas facile de remplacer; la seconde, 
ee qu’une religion, malgré les excès qui peuvent 
être commis en son nom, offre à la fois une consola- 
tion et une élévation ; suivant le mot admirable de 
Maurice Barrès, les églises demeurent, pour les 
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humbles, les sanctuaires de vie spirituelle où ils 
s’égalent aux penseurs les plus nobles. Un mou- 
vement politique et philosophique s’est fait 
contre les idées religieuses ; il a éloigné des temples 
une foule qui, par habitude, si l’on veut, aurait 
sans doute continué € d'y porter ses pas. Qu’a-t-on 
essayé cependant, pour donner à l’âme populaire 
et les raisons de la morale, et l’aliment spirituel ? 
On n’a rien tenté, et on ne pouvait rien tenter. 
C’est une perte sèche, même pour les plus indiffé- 
rents que l’idée d’une vie suprasensible imprégnait 
bon gré, mal gré. 

Du moins, s’il n’est pas possible de réparer cette 
perte, est-ce un devoir de réprimer les excitations 
pernicieuses ; la puissance publique est mal faite 
pour enseigner la morale, cela n’est que trop cer- 
tain ; mais elle peut et doit empêcher que la mo- 
rale soit outragée. Il lui appartient de nettoyer la 
vue de toutes les images salissantes, et de veiller, 
comme pour une maladie contagieuse, à la prophy- 
laxie des théories contraires à la conception. C’est 
son intérêt primordial de protéger la pureté des 
filles du peuple, et de défendre les femmes contre 
une propagande dont elle aurait elle-même à souf- 
frir. Le sort de la famille ouvrière et l'avenir du 
pays en dépendent pareillement. Il y a là pour 
l'État un rôle nouveau, qui résulte de la vie indus- 
trielle et des agglomérations urbaines. C’est bien 
parce que cette vie entraîne les femmes au dehors, 
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les expose à des promiscuités de tous les jours, 
les soumet à ces entraînements du conseil et 
de l'exemple où triomphent les plus hardies, 


qu’autour d’elles il faut une plus grande vigilance. 


* 
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Le monde de la grande richesse est assez nette- 
ment limité, celui du travail industriel ne l’est 
pas moins, et l’on suit donc facilement les effets 
qu'a produits dans l’un et dans l’autre, sur la 
femme et sur la famille, la métamorphose écono- 
mique du xixe siècle. Quant à la révolution 
morale qui s’est faite par l’individualisme, il 
semble qu’elle ait agi autrement. Elle n’a pas 
abattu l'édifice ancien pour reconstruire un 
bâtiment neuf. Elle s’est insinuée partout comme 
une eau qui va s'infiltrant, dès qu’elle trouve 
la moindre fissure : on l’aperçoit très loin de sa 
source et de son lit, sans comprendre d’abord 
par quels passages souterrains elle a pu se glisser. 
On voit ainsi l’individualisme rouler en liberté 
à travers une couche sociale où son chemin était 
ouvert d'avance; mais on le reconnaît aussi, 
à des traces plus ou moins profondes, dans toute 
l'étendue, dans toutes les parties de notre société. 
Il est infiniment subtil et prompt. Une occasion 
lui suffit. Par le livre, par le journal, par la formule 
qui se répète de bouche en bouche, il pénètre 
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dans les maisons les plus sévères, dans les villages 
les plus reculés. 

A vrai dire, il rencontrait en notre pays des 
natures admirablement disposées pour l’accueillir. 
L'influence extraordinaire de Rousseau est venue 
surtout de cet accord préalable. Il semble, en effet, 
que le caractère habituel des Français marque 
assez fortement cette tendance commune à tous 
les hommes, qui est de considérer les désirs et les 
besoins de leur personne avant de songer à ceux 
de la société. Tout être humain est essentielle- 
ment individu, accessoirement, et par nécessité, 
membre d’un groupe social. Cependant les Français 
ont montré, par le courage militaire, par la 
générosité, par le dévouement aux malheureux, 
un complet oubli de soi, et nul ne leur conteste, 
en même temps que ces vertus, les plus précieuses 
qualités qui donnent à la vie sociale de l’ani- 
mation et du charme. Mais si longtemps dépourvus 
de l’individualisme raisonné, froid et résolu, 
tel qu’il existe chez les Anglo-Saxons, ils en ont 
cultivé toujours un autre, et ils l’ont poussé à 
son paroxysme : celui de l’amour-propre. On aurait 
tort d’en médire : c’est un ressort d’une puissance 
incomparable, et il suffit, pour en convenir, 
de voir comment Napoléon Ier sut le faire jouer. 
Toutefois, capable de déterminer les plus grandes 
actions, il sert aussi bien à exalter le sentiment 
de soi le plus dangereux pour la société. Qu'est-il 
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de plus dangereux que la conviction individuelle 
d’une excellence, d’une supériorité, en vertu de 
quoi chacun s’accorde à soi-même une confiance 
absolue, et nul ne saurait accepter ni discipline, ni 
hiérarchie ? La philosophie de Rousseau fournit à 
cette conviction la force d’une éloquence passionnée 
et les arguments de la logique la plus abstraite, 
la plus dédaigneuse des réalités. Son œuvre 
est comme un arsenal de guerre plein d'armes, 
de munitions, d’explosifs, où quiconque veut 
lutter contre la société peut se pourvoir abon- 
damment. Son génie ne satisfait pas seulement 
l’amour-propre individuel ; il ne se contente pas 
de révolter ainsi l'individu contre le lien social ; 
il flatte et caresse si bien la sensibilité qu'il crée 
dans les âmes les plus pures une équivoque : 
puisque la nature est bonne, n'est-ce pas qu’on 
doit l’écouter, et n’est-on pas assuré de bien faire, 
dès lors qu’on l’écoute, fût-ce à l’encontre d’une 
convention, d’une règle établie ? 

A peine Rousseau avait-il emporté ses premières 
victoires, — victoires brillantes et sérieuses à la 


fois, de mode et d’enthousiasme véritable, — qu’il 
| triompha tout à coup sans mesure dans les lois et 


l'esprit de la Révolution. Pour ce qui est de la vie 


‘ civile et de la famille, cette conquête amena très 


vite le divorce ; plus exactement, elle le déchaîna : 
presque tout de suite, le droit sacré de l'individu 
comprit aussi bien sa fantaisie. On divorçait sans 
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raison, et simplement parce qu’on en avaït envie ; 
le récit pittoresque du divorce de Talma, 
qu'a laissé Mie Fusil, semble raconter une 
partie de plaisir : les époux se quittaient 
sans rancune et sans hypocrisie, de même qu'ils 
s’unissaient sans illusion sur la durée d’un 
mariage qu'il n’était plus possible de prendre 
au sérieux. 

Mais les temps n'étaient pas révolus, et cette 
invasion du droit individuel dans le mariage et la 
famille fut ensuite sévèrement refoulée.! Elle 
reparut, moins brutale, infiniment séduisante sous 
2 la forme des fictions romantiques.\Offrir à l’avidité 
des âmes jeunes la griserie du rêve sentimental 
qu’elles ne parviendront pas à épuiser, persuader 
les femmes, aux heures languissantes des après- 
midi et des soirs d'été, qu’elles souffrent de n’être 
pas comprises, ce fut la merveilleuse invention 
du romantisme. Aux jeunes gens et aux femmes 
il apportait le breuvage enchanté qui fait des 
aspirations les plus folles un signe de noblesse, 
qui poétise le dégoût de l'effort et l’ennui de la 
contrainte, qui pare de beauté toutes les défaillances, 
qui transfigure le moi en divinité. Profondément 
humains, quoi qu’on en ait dit, les romantiques 
ont senti, mieux que nul ne l’avait fait avant eux, 
les langueurs et les exaltations que subit trop sou- 
vent le cœur des femmes; mais, loin de proposer 
contre ces crises le remède pratique de l’activité ou 
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lhygiène morale de l’altruisme, ils les ont aimées 
pour elles-mêmes et ils les ont fait aimer. Ainsi s’est 
insinué l’individualisme sentimental. Ses effets 
les plus sûrs sont de rendre bien pesant le lien du 
mariage, en même temps que de fournir l’excuse 
la plus flatteuse à celles qui s’en veulent affranchir. 

Ale roman de Flaubert est l’histoire véridique 
d’une femme qui symbolise l’exaltation du moi. 
Les procès de séparation en offrent des exemples 
pareils. La littérature avait touché, ici, un point 
vif de la sensibilité : désormais le droit de la 
personne s'oppose à la convenance sociale ; le 
droit de l’amour et de la passion s'oppose aux 
devoirs du mariage. 

Plus tard, avec le rétablissement du divorce, 
cet essor individuel devait prendre une force 
brusquement accrue. Certes, l’influence directe 
des romantiques avait un peu faibli ; mais elle 
revenait, plus active et plus étendue, par un 
détour. Les Russes ont proclamé qu’ils étaient 
redevables à George Sand de leurs idées sur le droit 
individuel et sur l'indépendance des femmes. 
On ne lisait déjà plus George Sand vers 1884, 
mais on disait avidement les Russes qu’elle 
avait formés. Et c’est alors que l’individualisme 
a repris un élan nouveau pour se manifester, cette 
fois, par des effets multiples. 

Il représente encore, comme au temps des roman- 
tiques, le droit de l’amour. Mais le sentiment 
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et la rêverie ne servent plus à le déguiser. 
Une femme ne se dit plus incomprise ; un homme 
n’invoque pas l’égarement d’une passion fatale. 
Ils se bornent à déclarer qu’il est inutile d’endurer 
la charge d’un mariage fâcheux et qu’il est plus 
expédient de reprendre chacun sa liberté : car 
chacun doit, avant tout, jouir de la vie. Si l’on 
s’en rapportait seulement à la littérature, et surtout 
à celle du théâtre, on pourrait croire que ce cynisme 
est coulé pour jamais dans les mœurs. Les statis- 
tiques du divorce prouvent le contraire. C’est un 
état d’esprit et c’est une conduite qui existent assu- 
rémrent, mais à Paris et dans un monde restreint 
encore où, d’ailleurs, l’afflux des étrangers interdit 
de chercher l’histoire intégrale de la famille fran- 


çaise. Toutefois, que le droit de la personne — 


droit à l’amour, droit au bonheur — soit si hau- 
tement vanté, si furieusement revendiqué à la 
scène ou dans le livre, et qu’il cause de trop 
nombreux divorces, c’est un fait ; c’est aussi une 
menace grave contre la famille. Il faut tenir 
compte ici de la loi d'imitation : l’action du 
théâtre est inouïe dans notre pays ; encore à Paris 
ne fait-on que s’en divertir; combien de pro- 
vinciales, incertaines, vaguement tourmentées, 
peuvent prendre pour la vérité, la vérité de Paris, 
la pièce qu’elles voient jouer ? Les divorces ont 
aussi comme un attrait de scandale. / Il est assez 
connu que ja contrainte la plus légère devient 
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L’individualisme de la fin du xixe siècle a 
revêtu des formes moins redoutables, et riches 
en promesses pour l'avenir. Les hommes n’y ont 
guère contribué et en ont peu profité : aussi bien 
avaient-ils déjà, célibataires, une complète liberté ; 
mariés, l’activité indépendante qu’impose la tâche 
de nourrir la maison, — sans compter la tolérance 
traditionnelle qui excusait les écarts de leur con- 
duite, quand la dignité de la femme et la prospérité 
de la famille ne risquaient pas d’en souffrir. Ils 
n'avaient ainsi presque rien à conquérir. Les 
femmes, au contraire, avaient presque tout à gagner, 
et c’est pourquoi l’individualisme le plus récent 
s’est appelé justement féminisme. 

Il faut prendre le mot au sens le plus compréhen- 
sif, Il définit d’abord cette tendance générale qui 
cherche à donner aux femmes une conscience plus 
forte de leur personne, qui, par suite, dans le 
mariage, veut supprimer le devoir d’obéissance et 
leur attribuer un rôle égal à celui du mari pour la 
direction de la vie conjugale ; c’est avant tout 
l’individualisme d’amour-propre, le plus naturel, 
le plus vigoureux, et, comme tel, il a pénétré par- 
tout. On ne saurait y voir un élément de concilia- 
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tion et d’enter te: si a pu suffire, plus d’une fois, 
à pousser à l'extrême des différends qui auraient 


.dû-s'apaiser aussitôt. Mais il est vrai que les 
-:inäris s’en sont assez bien accommodés, tantôt 


par le respect le plus sincère, et souvent par une 
certaine crainte des responsabilités et des embar- 
ras, qui fait accorder à la liberté des autres des 
égards dont on profite pour sa propre tranquillité. 

Si c’est là le féminisme le plus actif, celui qui 
s’est fait le mieux connaître sous ce nom est un 
système — non pas seulement une tendance — qui 
revendique les droits de la femme pareils aux droits 
de l’homme. Par là, il faut entendre une condition 
juridique dans le mariage et une condition civile 
et politique dans la société, égales à celles des 
hommes. Ces revendications n’intéressent pas au 
même degré toutes les femmes et le succès que cer- 
taines ont obtenu n’est que d’une utilité très res- 
treinte. Quand le féminisme s’occupe de l’épouse et 
de la mère, il agit évidemment pour toutes les Fran- 
çaises ; ainsi la loi de 1891, qui assure à chaque 
époux l’usufruit de la moitié des biens de l’époux 
prédécédé, est d'intérêt général pour les femmes ; 
de même, la loi de 1896 qui confie après le divorce, 
à l’époux qui l’a obtenu, la garde des enfants, le 
droit de consentir à leur mariage ; de même encore, 
la loi qui a permis aux femmes de se faire remettre 
un livret de caisse d'épargne. Toutes peuvent 
bénéficier de ces lois. Par contre, que l’accès du 
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Barreau leur soit ouvert, qu’elles puissent concourir 
au Prix de Rome, quelques-unes seulement en 
profiteront. Il n’est pas sûr que les féministes 
les plus ardentes distinguent ainsi, dans leurs 
efforts, ceux qui procureront une utilité profonde 
et générale, ceux qui serviront des intérêts par- 
ticuliers et limités. On aperçoit par là qu’aussi 
bien le féminisme sert une double cause, celle des 
femmes, celle des féministes proprement dites. 
Tout ce qu’il a fait pour la première est marqué 
jusqu’à présent au coin de cet esprit pratique 
où se reconnaissent l'immense majorité des 
Françaises. Ces lois sur l’usufruit, sur le droit 
de la mère, sur les caisses d'épargne, — de même 
qu’on l’a vu précédemment pour la loi de 1907 
sur le salaire des femmes mariées, — entament 
sans doute le droit ancien du mari ou de ses 
parents proches, mais dans une pensée de justice 
et pour des fins très sages qu'elles ont su attemdre. 
Elles sont donc excellentes, et on ne voit pas 
que ni le mariage, ni la famille en éprouvent 
le moindre dommage. Le féminisme ne serait pas 
moins heureux dans ses résultats, s’il réussissait à 
persuader les jeunes filles et les femmes qu’elles 
doivent justifier, par des mérites nouveaux, l’éga- 
lité qu’elles tendent à établir. Cette égalité est 
mieux que certaine dans la littérature et les arts; 
dans le monde du petit commerce, la femme égale 
presque toujours le mari ou le dépasse, par 
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l’activité, la prévoyance, l’adresse ; à la campagne 
enfin, la paysanne, toujours soumise à l'époux, 
lui donne à la maison ou même dans les champs 
l’aide d’un travail aussi acharné que le sien. Mais 
dans la bourgeoisie aisée ou riche, sinon très riche, 
les bénéfices de l’indépendance et de l'égalité 
semblent avoir été tout de suite recueillis, sans 
grande compensation. À coup sûr, la culture intel- 
lectuelle est meilleure ; elle n’est pas suffisante : 
après les études qui cessent vers dix-sept ans, c’est 
brusquement le repos et le repos définitif, alors 
que les hommes commencent à cet âge l'effort le 
plus sérieux et qui durera toute leur vie. On ne 
demande pas de faire, de ces jeunes filles, des 
pédantes ; mais le travail de leur jeunesse pourrait 
se poursuivre, se müûrir, porter tous ses fruits : celles 
qui se sont plu à le continuer ainsi en ont tiré de 
merveilleux profits. Du moins il s’est formé, depuis 
que le féminisme a vraiment organisé son action, 
un monde nouveau, celui des travailleuses intel- 
lectuelles. Le mariage est plus difficile, et beaucoup 
de jeunes filles, d’ailleurs, ne pensent pas, comme 
leurs ane qu’elles détrent se marier. Cepen- 
dant, il faut vivre, donc gagner sa vie et travailler, 

Cet élan mérite le respect et même l’admiration. 
Il aurait seulement besoin de s’ordonner : parmi les 
professions où les femmes se sont précipitées, un 
choix est nécessaire, ou plutôt une sélection se 
fera : les doctoresses ont un avenir, les avocates 
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semblent n’en pas avoir. Ilne faudrait pas, au sur- 
plus, que cette belle activité où les femmes trouvent 
d’abord un gagne-pain, cessât tout à coup dès 
qu’elles trouvent un mari. Le fait n'est pas rare, et 
il est arrivé souvent que la même jeune fille qui a 
su lutter avec vaillance pour elle-même, aban- 
donnât soudain à l’homme, au mari, — suivant 
la vieille conception — la charge de les faire vivre 
tous les deux. Et c’est peut-être une très bonne 
résolution. C’est peut-être aussi un acte de fâcheuse 
faiblesse. À défaut de dot, le mari a pu considérer 
que le travail de sa femme contribuerait à supporter 
les charges du ménage. II y a là comme un engage- 
ment tacite et qui doit être tenu. C’est bien ainsi 
que le comprennent tant de femmes qu’on voit 
donner au mariage cette forme moderne et fémi- 
niste dans le sens le plus noble du mot : une 
association, une collaboration, où, à l'égalité nou- 
velle des conditions, répond une égalité nouvelle 
des efforts. Ce sont là, dira-t-on, des cas isolés ? Ils 
le sont de moins en moins. Ils se multiplient dans 
le monde universitaire ; ils sont chaque jour plus 
nombreux parmi les employés de commerce. 
Est-ce à dire que ce souci nouveau de la personne 
— quil excite seulement l’amour-propre des 
femmes, ou qu’il les entraîne à revendiquer des 
droits, ou qu’il fasse d’elles les associées du mari, 
égales à lui dans l'effort journalier — laisse intacte 
idée du mariage et de la famille ? Ce serait invrai- 
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semblable. et cela n’est pas. Suivant l’idée ancienne, 
le mariage absorbait, en quelque manière, les per- 
sonnes des époux pour fonder le groupe social, 
la famille, qui était comme une autre personne, à la 
fois formée par leur union et supérieure à chacun 
d’eux. Suivant la notion nouvelle, les époux 
entendent rester, dans le mariage même, des 
individus ; ils n’y font aucun sacrifice de soi; 
et si leur association réussit, c’est simplement 
que tel est leur goût, à chacun. Assurément, elle 
peut réussir ; mais on aperçoit qu’elle ne saurait 
se transformer en une famille, au sens traditionnel 
du mot, puisqu'elle résiste, loin d’y consentir, 
à cette absorption du moi, de l'individu qui est 
la condition première pour qu’apparaisse la per- 
sonne supérieure, le groupe social : il y a deux 
êtres qui peuvent s’aimer, qui ont donc plaisir à 
vivre ensemble, qui goûteront ce plaisir toute leur 
vie, mais qui n’auront été déterminés que par cette 
satisfaction individuelle, et qui ne fonderont pas 
une famille, parce qu’ils ne l’auront jamais voulu. 

Avec des variétés infinies, c’est bien la tendance 
la plus frappante des mariages d’à présent ; c’est le 
résultat des dispositions nouvelles que les femmes 
y montrent le plus souvent, ou des conditions que 
leur impose la vie moderne de la grande industrie; 
c’est le contre-coup de l'indifférence qui vient aux 
maris touchant un devoir de protection et de 
dévouement dont ils se sentent exemptés. En 
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regardant à la campagne, où le mariage a mieux 
conservé son caractère et son objet ancien, — la 
confusion des individus dans le groupe social, — 
on doit constater que la femme y conserve aussi 
son rôle d’autrefois : elle gouverne la maison, 
elle est l’auxiliaire indispensable qui garantit 
l’ordre, l’économie, la prospérité du ménage, qui 
maintient les traditions morales ; elle n’est pas 
l’égale du mari. En définitive, lui seul commande 
et a droit de commander, parce que tel est l'intérêt 
suprême du mariage. D'ailleurs, tous ses soucis 
vont à la maison. Il a le sentiment très profond 
de la dignité dont il est revêtu comme chef de 
famille. Et ce sentiment, qui ne lui permettrait 
pas de souffrir une atteinte à ses prérogatives, ne 
lui permet pas non plus de négliger aucun de ses 
devoirs. D'une telle union, il est toujours vrai 
de dire qu’elle forme une famille ; car, en fixant à 
chacun des époux son rôle et ses devoirs, elle lui 
inspire constamment d’agir non pour lui-même, 
mais pour cet être nouveau, la famille. 








CHAPITRE IV 


L'ENFANT DANS LA FAMILLE BOURGEOISE 


L’effort du x1x® siècle pour améliorer le sort de l’enfant. 
— Instruction plus facile ; vie de famille plus douce : hy- 
giène, sports, divertissements. — Noblesse de cette ten- 
dance. — Ses excès. — Soucis exclusivement matériels. 
— Indifférence morale. — L'enfant, devenu centre de la 
famille, ne trouve plus de discipline qui le contraigne.— 
Ruine de l’autorité paternelle. — L'enfant victime des 
soins exagérés qu’on prend de lui. 


Avec la naissance de l'enfant, l’objet du ma- 
riage est accompli; la famille s’est formée. Il 
faut faire vivre cet enfant, le nourrir, l’élever ; 
sa présence est une cause de préoccupations 
infinies, une source de joies constamment renou- 
velées. Les soins des parents et leur assistance 
se prolongeront jusqu’à ce qu’il devienne adulte, 
et souvent même bien après ; plus tard, dans la 
vieillesse ou dans la gêne, ils compteront à leur 
tour sur son assistance et sur ses soins ; ils atten- 
dront enfin de lui l’aide suprême et la piété der- 
nière à l’heure de la mort. 
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Depuis que le mariage existe, cette histoire ne 
semble pas avoir changé ; elle déroule dans un 
ordre qui paraît immuable les faits qui tiennent 
le plus intimement à la nature physique et morale 
de l’homme. 

Cependant, si l’on compare une famille du 
premier Empire à celles d’à présent, on sent bien 
que la condition de l’enfant n’est plus la même ; 
cette famille de 1812 n’était pas davantage celle 
des comédies du xvirre siècle, ni celle de Molière. 
Depuis cent ans, les différences se sont d’ailleurs 
étendues plus vite et plus loin qu’elles n'avaient 
pu faire dans les siècles précédents ; car la nou- 
veauté de ce xix® siècle est que le souci général, 
non pas seulement celui des parents, mais de l’opi- 
nion publique et de l’État lui-même, s’est porté 
d’une ardeur extraordinaire sur la personne et le 
sort de l'enfant. 

On doit reconnaître encore ici l'influence de 
Rousseau, dont notre société moderne, après tant 
d’années, recueille pêle-mêle les idées généreuses 
ou pratiques en même temps que les utopies, 
et continue de subir l’éloquence passionnée. 
Il avait dit que les parents n’exercent l’autorité 
paternelle que dans l’intérêt de l'enfant. Il avait 
commandé aux mères de nourrir leurs enfants ; 
il avait donné pour l'hygiène du premier âge 
les conseils les plus intelligents et les plus utiles : 


? 
il avait voulu que l'enfant apprit toujours et de 
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bonne heure un métier manuel ; et la mode avait 
accueilli d’un bel enthousiasme ces remontrances 
véhémentes. 

Après la Révolution, la mode était passée: 
allaitement maternel, hygiène, métier manuel, 
rien ne restait. Et pour la condition de l’enfant 
dans la famille, pour la mesure et l'exercice de 
la puissance paternelle, les excès des lois révolu- 
tionnaires faisaient souhaiter un retour aux an- 
ciennes habitudes françaises. Cette puissance pater- 
nelle est donc restaurée : de même que l’autorité 
maritale est l’armature du mariage, elle constitue 
l’armature de Ja famille (Comme l'autorité 
maritale, elle est d’ordre public, c’est-à-dire qu’au- 
cune convention particulière, aucun abandon 
ne peut lui porter atteinte. Cependant les conseillers 
d'État de Bonaparte jugent préférable de ne pas 
lui fixer de règles; et, après l’avoir proclamée, 
ils reprennent une idée chère aux pays de la France 
coutumière : ils laissent aux mœurs le soin 
de régler comment elle s’exercera. C’est donc ici 
lusage qui servira de guide et de régulateur. 
Ainsi le pouvoir du père comporte qu’il ait l’enfant 
sous sa garde, qu’il décide de l'éducation, qu’il 
autorise ou défende le mariage, pour les filles 
jusqu’à vingt et un ans, pour les garçons jusqu'à 
vingt-cinq ans. En récompense, on accorde au père, 
et, de même, à la mère survivante, un bénéfice 
que les pays coutumiers ne connaissaient pas, 
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mais auquel les pays de droit écrit tenaient 
extrêmement : l’usufruit des biens personnels de 
l'enfant, jusqu’à ce qu’il ait dix-huit ans ou qu'il 
soit émancipé. 

Un pouvoir ne se conçoit pas sans une sanction 
qui, en définitive, le fasse respecter. L’ancienne 
France avait, non pas une sanction, mais deux. 
Les lettres de cachet permettaient, avec l’auto- 
rité du roi ou seulement du lieutenant de 
police, de saisir et d’emprisonner le fils ou la fille 
rebelles ; le Parlement avait tenté vainement de 
contrôler cet arbitraire : l’absolutisme des mœurs 
politiques encourageait le despotisme domestique. 
Ce n’était pas tout ; le père disposait d’une autre 
arme, non moins redoutée : il avait le droit de 
déshériter ses enfants. Ici, sans doute, sa liberté 
n’était pas complète, et les cas d’exhérédation 
avaient été limités ; mais la sanction, restreinte 
aux fautes les plus graves, n’y perdait rien de son 
efficacité. Dans la nouvelle France, issue de la 
Révolution, les lettres de cachet disparaissaient; 
l'arbitraire paternel était supprimé. Le père 
conservait, sous le nom de droit de correction, 
la faculté de solliciter l'arrestation et l’interne- 
ment de son fils: sur sa requête, la justice prononce 
et délivre l’ordre; quand lenfant a « moins 
de seize ans commencés », cet ordre doit être 
accordé ; mais si l’enfant a seize ans commencés, 
s’il possède un état, sil a des biens personnels, 
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si le père est remarié, dans chacun de ces cas, 
le juge peut rejeter la requête. La sanction d’autre- 
fois est ainsi ramenée aux limites qu’imposent 
les idées de liberté. Quant à l’exhérédation, elle 
n'existe plus. À moins de se rendre indigne par 
une tentative de meurtre sur ses parents ou en 
portant « contre eux une accusation capitale 
jugée calomnieuse », l’enfant est assuré, quelles 
qu’aient été ses fautes, de recueillir dans leur suc- 
cession ce qu’on appelle la réserve, et qui peut 
atteindre jusqu’à la moitié. 

Telle est la puissance paternelle de 1804, — 
très forte encore puisqu'elle est qualifiée d’ordre 
publie, très adoucie cependant puisqu'elle n’a plus 
qu’une sanction atténuée, au surplus astreinte à 
s’assouplir suivant l’évolution des mœurs. Elle se 
présente enfin avec un caractère nouveau et qui do- 
mine tous les autres : elle ne doit connaître d’autres 
fins que la protection de l’enfant, elle est établie 
dans son intérêt. Ici reparaît l’idée révolutionnaire 
née de l'influence de Rousseau : c’est d’elle que 
le xix° siècle va tirer de si vastes conséquences. Et 
déjà, dès 1804, la mère doit à cette idée d’être inves- 
tie, elle aussi, de la puissance paternelle; jadis, elle 
n’y participait point ; désormais, puisque l’intérêt 
de l’enfant en est la cause unique, elle la reçoit en 
même temps que le père ; elle ne l’exerce pas, il est 
vrai, tant qu’il peut l'exercer lui-même ; mais qu’il 
disparaisse, qu'il soit interdit ou absent, elle le 
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remplacera. Avec le temps, avec les mœurs qui se 
modifient, avec les idées qui changent, d’autres 
effets plus graves surgissent peu à peu. 


* 
* * 


Le romantisme retrouvait dans Rousseau 
l’'exaltation de la personne et les droits de la 
nature, c’est-à-dire de l'amour, qui offraient à 
ses poètes une richesse lyrique si abondante. Il 
retrouvait aussi l'enfant ; et l’enfance, sa grâce, 
sa faiblesse, les malheurs dont elle pouvait être 
la victime sans défense, découvraient soudain 
des sources d'émotion et de poésie encore incon- 
nues et comme inépuisables. Le romantisme s’en 
empara. Il célébrait ainsi tout à la fois le culte 
du moi et l’amour de l'enfant ; il excitait 
pareillement le sentiment personnel de chaque 
individu pour soi-même, et le sentiment public 
en faveur de l'enfant. Toute une littérature se 
créa rapidement dont l'enfant fut le héros. La 
sensibilité générale et surtout peut-être la sensi- 


APE EN 


PRIT 


bilité populaire furent remuées, attendries, se- 


couées par le roman, les vers, le théâtre. Puis 
vinrent les études psychologiques, morales, péda- 
gogiques. Après la littérature, l’action commençait. 
On la voit en train aux environs de 1880 : elle 
donne ses premiers effets dans la fin du siècle ; 
puis elle redouble d'énergie, et nous assistons 
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à son épanouissement. Son objet est le souci 
passionné de l’enfance ; son but, c’est le A. 
pement méthodique da corps et de l'esprit ; 
moyens se mesurent constamment aux Fo 
comme aux besoins de l'enfant. à 
Quelques faits suffisent à montrer la transfor- 
mation qui s’est opérée 1c1 dans les mœurs. Voici 
un vieillard né aux environs de 1830 : comme il 
avait onze ans, son père, général commandant 
un département du plateau central, décida de 
l’envoyer à Paris, au lycée Saint-Louis, conti- 
nuer ses études en vue de l’école de Saint-Cyr. 
L'enfant partit avec deux camarades de son âge ; 
ils prirent place tous les trois dans la diligence 
qui mettait près de quatre jours pour faire le 
trajet ; ils voyagèrent ainsi; ils arrivèrent pour 
entrer tout de suite comme internes au lycée, et 
il ne fut question pour eux de retourner dans 
leurs familles qu’au temps des grandes vacances, 
où ils repartirent tous les trois comme ils étaient 
venus. M. Lavisse raconte, dans ses Souvenirs, la 
vie des internes au collège de Laon : elle était 
d’une extrême rudesse, et les soins les plus élé- 
mentaires d'hygiène, de propreté même, y res- 
taient négligés avec une insouciance qui paraît 
incroyable. Dix ans après la guerre, et même 
davantage, le régime de l’internat était à peine 
changé. Quelques minutes devaient suflire pour 
la toilette: la claustration commençait aussitôt, à 
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l'étude et en classe; dans les récréations qui l’inter- 
rompaient, les cours trop étroites ne se prêtaient 
guère aux jeux, et, dès quinze ans, tous les internes 
y renonçaient, pour se promener indéfiniment 
le long des quatre murs, en fumant à la dérobée. 
Le dimanche et le jeudi, ils marchaïent un peu: 
une promenade de deux heures, monotone, guindée, 
sans plaisir. Le seul exercice était la leçon de 
gymnase, non pas un jeu, une leçon aux agrès, 
dans un bâtiment fermé. 

Aujourd’hui, certes, il reste encore beaucoup 
à faire. Quelles différences cependant entre la 
vie de l’écolier d’à présent et celle du lycéen d'il 
y a trente ans ! Jadis d’abord, dans une classe, 
les externes ne formaient qu’une minorité. C’est 
le contraire, maintenant. Dans un grand lycée 
de Paris, une classe de philosophie compte, sur 
quarante élèves, trois pensionnaires, et c’est à 
peu près la proportion habituelle qui ne change 
que pour des classes préparatoires aux grandes 
écoles. À ces pensionnaires, qui ne sont plus que 
la minorité, que l’exception, on a fait des con- 
ditions physiques d’existence plus saines e& con- 
fortables. Ils ont plus d'espace et plus de liberté. 
Les sports, dont le goût s’est si vite répandu, ne 
demeurent plus étrangers, comme autrefois, aux 
bons élèves. Et des jeunes gens de dix-sept ou 
dix-huit ans jouent aux barres, à la balle, à la 
paume, sans penser qu'ils vont déchoir. Sans 
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doute la culture physique, comme toutes les modes, 
est allée jusqu’à l’outrance : il ne faut pas nier 
qu’elle ait d’abord installé dans les manières et 
jusque dans l'esprit d’un trop grand nombre une 
fâcheuse brutalité. Mais d’autres, qui sont la 
majorité, ont recueilli le profit véritable, qui con- 
siste en ce que nulle éducation à cette heure, 
dans n’importe quel milieu, ne se fait plus suivant 
le régime ancien, sans air, sans exercice. 

C’est au même souci de l’enfant, à cette science 
nouvelle dont il est l’objet qu'il faut attribuer 
aussi tant de réformes bonnes ou mauvaises de 
l’enseignement. Certaines paraissent détestables, 
comme celle qui limite à une heure la durée de 
chaque classe, et sous prétexte de ne pas fatiguer 
les jeunes cerveaux, leur impose une sorte de 
voltige intellectuelle où ils ont, chaque fois, à 
donner l'effort de la mise en train. Il est, en 
revanche, des progrès évidents, ceux qui rendent 
l’enseignement plus facile et plus attrayant, 
qui ont transformé le livre, rendu l’histoire et la 
géographie vivantes. Qu’elles aboutissent ou non 
à des résultats heureux, les intentions sont tou- 
jours dirigées vers le bien de l’enfant; on cherche 
à lui faire la vie meilleure, la tâche aisée. 

Naturellement, tous ceux qui ne connaissent 
que l’externat — et c’est la masse — trouvent 
chez eux d’autres avantages et plus de douceur 
encore. Dès qu’il arrive au monde, l'enfant con- 
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centre sur sa personne l'attention la plus mimu- 
tieuse. Son hygiène et sa santé sont surveillées 
avec une sévérité implacable. Baïns, vêtements, 
tétées régulièrement espacées, les règles sont 
absolues et scrupuleusement suivies. D'ailleurs, 
les médecins spécialistes de l'enfance se sont 
multipliés, et dans toute maison, non pas même 
riche, mais déjà aisée, l’enfant a son médecin 
qui commande souverainement et qui est toujours 
obéi. Dès qu’il atteint deux ans et demi ou trois 
ans, il passe aux mains de la bonne ou gouvernante 
étrangère. Ainsi il apprendra, comme elles doivent 
être apprises, c’est-à-dire en parlant, sans effort, 
sans livre, la langue allemande ou langlaise. 
Déjà on s'inquiète de l’amuser et d'occuper son 
esprit : les images, et bientôt les livres écrits pour 
lui le divertissent en effet. Il y a mieux : on lui 
fait son journal quand il n’a que six ou sept ans ; 
et, à mesure qu'il grandira, d’autres journaux 
le suivront d’âge en âge. Des écrivains se mettent 
en frais pour lui de contes, de romans, de récits 
de voyage, de science facile. Des milliers de gens 
travaillent ainsi à cause de lui et pour lui. Les 
jeux de plein air et les sports lui sont offerts de 
très bonne heure ; il aura son tennis, il fera de la 
bicyclette ; 1l patinera, 1l montera à cheval. En 
même temps, à Paris, le théâtre donne pour lui 
les représentations des matinées classiques ; et 
à quinze ans, quand il sait danser, il a, toutl’hiver, 
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les matinées de danse. Il semble qu’on cherche 
toujours, qu’on veuille toujours lui découvrir 
quelque distraction nouvelle, qu’on invente aussi 
quelque moyen de fortifier, en l’amusant, ses 
muscles et ses os, d’instruire, sans même qu'il 
s’en aperçoive, et de meubler son esprit. Rien 
n’est plus touchant, à coup sûr, que cette perpé- 
tuelle sollicitude ; et il n’est pas douteux que la 
vie de l'enfant, dans la bourgeoisie même qui 
n’est pas la plus riche, lui doive d’être devenue 
infiniment plus agréable et plus douce, parce 
qu'elle est constamment adaptée à sa personne, 
exclusivement composée pour lui. 


*k 
+ * 


Il faut constater ce bénéfice : il faut même y 
insister, avant de regarder aux pertes qui peuvent 
le balancer ; et on ne peut enfin qu’admirer l’élan 
général qui l’augmente chaque jour. Tous les 
parents s’enorgueillissent à part soi de faire ainsi 
pour leurs enfants beaucoup plus que, naguère, 
on avait fait pour eux-mêmes : chez eux, un sen- 
timent plus tendre, plus empressé, plus inquiet 
que l’amour d’autrefois se satisfait à cette préoc- 
cupation incessante d'appliquer les bonnes 
méthodes et d’aplanir à l’enfant toute difficulté. 

Est-il nécessaire de marquer les défauts de cette 
éducation quiest le modèle où la plupart des parents 
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tâchent de se conformer? Ces défauts tiennent 
tous en un seul, à savoir qu’elle néglige ou même 
qu’elle compromet la formation morale de l'enfant : 
assurément ni l'hygiène la plus intelligente et la 
plus attentive, ni le goût et la pratique des exer- 
cices sportifs ne sont exclusifs d’une éducation 
morale, non plus que les progrès de l’art pédago- 
gique. Cependant, il est certain que l’exclusion 
s’est faite et continue de se faire. Il semble qu’en 
s’inquiétant de développer les forces physiques 
de l'enfant et de lui offrir un enseignement plus 
accessible, on ait accompli envers lui les devoirs 
essentiels, les seuls devoirs. On a créé des classes 
de morale ; c’est une idée respectable et d’ailleurs 
naïve. Mais la véritable éducation morale ne se 
donne pas par des leçons ; elle résulte, elle ne peut 
résulter que de la vie elle-même. Or, si cette vie de 
l’écolier moderne est plus facile que celle de ses 
devanciers, elle manque des deux éléments qui la 
rendraient profitable à sa formation morale : elle 
a diminué la discipline, elle a diminué l'effort. 
On est allé, tout de suite, de la rudesse ancienne à 
l'extrémité contraire. Les anciens lycées ressem- 
blaient trop à des casernes : ceux d’aujourd’hui 
laissent trop, à des élèves qui ne sont après tout 
que des enfants, une liberté dont ils n’ont pas la 
raison d’user avec sagesse; parler de classes 
«facultatives » à des garçons qui n’ont pas encore 
dix-huit ans, n’est-ce pas leur offrir une tentation 


L'ENFANT DANS LA FAMILLE BOURGEOISE. 121 


à laquelle il est puéril de croire qu’ils ne céderont 
pas? Mais si la discipline se relâche ainsi, c’est 
qu’on craint de surmener ces jeunes cerveaux. On 
ne gagne rien à de telles précautions. Les natures 
vives, les intelligences promptes n’en avaient nul 
besoin, et les hommes les plus distingués d’à pré- 
sent ont fourni jadis, dans leur temps d’études, sans 
en être incommodés, un travail triple de celuiqu’on 
réclame aujourd’hui. C’est à d’autres qu’on a 
pensé, aux plus médiocres, aux plus paresseux qui 
ont peine à suivre l’enseignement : leur peine sera 
toujours la même, et ils ne profiteront même pas 
d’un changement qui nuit à l’élite. La conséquence, 
du moins, est évidente; on a voulu diminuer l'effort: 
on l’a diminué, et en même temps, le goût, l’habi- 
tude de le donner. Sous l’impulsion d’un profes- 
seur énergique, une classe peut encore imposer 
à l’élève un entraînement vigoureux. Mais c’est 
là une action tout individuelle, et non plus un 
régime normal qui se soutienne d’un bout à l’autre 
des études. 

La perte est évidente : la science de l'enfant 
s’est faite avant tout physiologique ; et elle la 
considéré trop exclusivement en lui-même, dans 
son état présent, au lieu de relier à lenfance 
Pavenir de l’homme qu'elle prépare seulement, 
mais qu’elle doit préparer. De Ià sont venus tous 
ces faits qu’on voit déjà se manifester : l’enfant y 
perd le sentiment de la règle qui est la condition 
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première d’une société ; il reçoit une instruction 
seulement utilitaire, dont, homme, il ne pourra 
tirer aucune utilité, et il achève son temps d’écolier 
sans avoir reçu ce qui importerait le plus à toute 
son existence, une formation intellectuelle et morale, 
l’habitude de l'effort et l’art de le bien employer. 

Ces graves erreurs de l’enseignement atteignent 
les enfants de la bourgeoisie où se recrute, pour une 
bonne part, l'élite de la nation. Elles réagissent 
tout de suite sur la famille elle-même. Dans le 
régime qui dura depuis le commencement du 
siècle jusqu’à la veille de sa fin, il faut bien voir que 
le lycée, non seulement par l’instruction, mais par 
la formation morale, complétait l’œuvre de la 
famille ; encore une fois, formation morale doit 
s'entendre ici des habitudes imposées par la vie 
journalière ; le lycée ne s’occupait pas d’éduca- 
tion, en ce sens que la pensée et le cœur de l’enfant 
n’y étaient l’objet d’aucun soin, et on a pu le lui 
reprocher avec raison ; mais la rudesse de sa dis- 
cipline, l'effort constamment soutenu agissaient 
fortement sur les caractères, et, sauf les révoltés 
qui se rencontrent toujours, les trempaient pour 
toute la vie. La famille comptait, elle avait besoin 
de compter sur cette épreuve ; à coup sûr, elle 
seule pouvait accomplir la tâche plus délicate 
d’éveiller dans le premier âge et de fortifier ensuite 
des sentiments tels que le respect de soi et l’atta- 
chement aux traditions familiales. Mais elle était 
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aidée par la douceur même que, malgré touteten 
contraste avec le régime du lycée, elle offrait à 
l'enfant. Cette aide lui manque aujourd’hui. Hors 
d'elle, l'enfant ne reçoit plus la forte empreinte 
de la règle. Sa tâche en devient donc plus malaisée ; 
et justement elle est moins faite pour la remplir. 
Elle est, en effet, toute concentrée sur cet objet : le 
souci de l’enfant, et c’est bien pourquoi elle se 
trouve trop souvent incapable d’en tirer des effets 
pratiques et salutaires. 


* 
* * 


En soi, ce souci a une grandeur, une beauté qu’il 
ne faut pas même discuter. L’amour paternel ou 
maternel ferait encore aujourd’hui des miracles, 
et plus même qu’autrefois : c’est comme un foyer 
intact dans le cœur de tant d'hommes et surtout 
de tant de femmes qui, d’ailleurs, montrent les 
traces des ravages les plus lamentables. Après 
les pires déchéances, il reste ardent et pur : toute 
la noblesse d’une créature humaine semble s’y 
réfugier, et si abaissée qu’on l’imagine, on peut 
croire qu’un sacrifice ne lui coûtera pas pour le 
bien de son enfant. Le bien de l’enfant, on l’entend 
couramment, dans la famille, au sens de la santé 
physique, de la vie agréable et de la réussite. On ne 
néglige rien pour l’assurer sous cette forme, ni 
l’argent, ni la peine au besoin ; on l’assure en effet, 
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Toutefois, il y faut plus d'argent et plus de peine, 
parce que les exigences qu’on veut contenter 
s’accroissent avec la continuelle satisfaction. Et la 
valeur même de ces distractions, de cet agrément 
qui ne peut être que relative, diminue, parce que 
l'existence ne fournit pas la comparaison des 
sévérités d'autrefois. L'idéal de la plupart des 
parents, dans la bourgeoisie d’à présent, serait de 
n’avoir jamais à reprendre, à gronder, à punir un 
enfant: autant dire qu'ils rêvent de trouver la 
nature humaine tout à coup sans reproche. Ils 
abandonnent le devoir de la sévérité, même de la 
plus tendre, aux gouvernantes étrangères, et tout 
ce qu'ils peuvent faire de mieux est de ne pas les 
trop contrarier. Quant à eux-mêmes, qu’on ne leur 
demande pas de corriger d’abord chez l’enfant 
les mauvais instincts, et de lui enseigner jour par 
jour une discipline qui serait comme l’application 
d’un idéal moral. Ils risqueront des observations ; 
mais ils manquent du courage si pénible et si 
nécessaire qu’il faut pour punir. Ils l’avouent eux- 
mêmes en disant qu’ils aiment trop leurs enfants 
pour les voir malheureux. Ils savent cependant, ils 
ont entendu dire et ils se rappellent pour soi que 
la contrainte qui empêche ou réprime une faute ne 
rend pas un enfant malheureux, et du reste lui 
épargne pour l’avenir de véritables malheurs. Ils 
n’ignorent pas non plus, ils ont appris jadis et ils 
gardent en eux-mêmes, la nécessité de quelques 
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principes d’existence supérieurs aux satisfactions 
d’un appétit. Mais rien de tout cela ne compte 
plus ; tout s’efface devant le plaisir de l'enfant, 
sa robustesse, son succès. Et les parents se savent 
assez de gré, ils ont la conscience assez tranquille 
en mesurant le sacrifice dont ils ont payé ces résul- 
tats : il n’est pas exagéré de dire qu’ils en éprouvent 
une joie morale aussi profonde que s'ils avaient 
fait tout leur devoir. 

Ils ne font pas tout leur devoir, et cela ne sau- 
rait surprendre après ce qu’on a vu du mariage 
moderne et des dispositions nouvelles qu’y appor- 
tent les époux. La famille, telle que les rédacteurs 
du Code en avaient fixé le type d’après les tradi- 
tionsetlesusages,reposaitsurla puissance maritale et 
la puissance paternelle, d’ailleurs établies, l’une 
dans l'intérêt de la femme, l’autre pour la protec- 
tion de l’enfant. Ces deux principes ne pouvaient 
pasresterindépendants : ils tiennent l’un à l’autre. 
On conçoit très bien qu’un homme, de qui l’auto- 
rité de mari n’est pas contestée, exerce aussi sans 
discussion son autorité de père. On conçoit moins 
bien qu’entre des époux qui se considèrent et qui se 
conduisent comme des égaux, l’un prétende, à 
l'exclusion de l’autre, diriger l’éducation des 
enfants. [ls y auront en réalité même part, et du 
coup l'autorité paternelle, dont le Code avait 
réservé l'exercice au père seul, est singulièrement 
affaiblie. 11 est en effet très fréquent, et naturel au 
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surplus, qu'une tentative de sévérité, du côté du 
père, trouve chez la mère une résistance involon- 
taire, mais spontanée : il en a été ainsi de tout 
temps ; seulement la volonté paternelle s’imposait, 
et si quelque adoucissement pouvait la rendre 
moins rigoureuse, elle s’exécutait cependant : elle 
n’était pas mise en doute Ce conflit éternel tourne 
autrement aujourd’hui : entre un père qui voudrait 
corriger ou punir, et une mère qui ne voudrait pas, 
l'enfant a toutes les chances de s’en tirer au meil- 
leur compte. Il faudrait ainsi un accord entre les 
parents pour reconnaître que la contrainte est 
nécessaire et qu’élever un enfant ce n’est pas seu- 
lement pourvoir à son bien-être. Mais où prendre 
les raisons de cet accord et les motifs de se déter- 
miner à des mesures, à une surveillance qui serait 
l’œuvre de longues années et de tous les instants ? 


%# 
%* % 


C’est une œuvre très difficile : elle exige, non pas 
seulement cette abnégation qui consiste à se pri- 
ver soi-même d’un plaisir pour le profit de l’en- 
fant ; mais une abnégation qu’on pourrait dire 
supérieure, car c’est à un sentiment très vif et très 
vite douloureux qu’il faut imposer un sacrifice. 
Plus un père, une mère aiment leurs enfants, et 
plus il leur sera pénible de refuser une satisfaction, 
de réprimander une faute, d’infliger le chagrin le 
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mieux mérité. La tâche des parents a toujours été, 
par là, pleine d’ennuis et de souffrances ; il est bien 
vrai que toutes les punitions, c’est eux-mêmes 
qui les subissent d’abord et le plus cruellement. 
Du moins, le principe d'autorité, en assurant la dis- 
cipline, en la faisant accepter, leur épargnait les 
occasions de sévir : quand l’obéissance est habi- 
tuelle, la règle indiscutée n’est presque plus une 
contrainte, et ceux qui ont charge de la maintenir 
n’ont pas à s’y donner beaucoup de peine. Les 
familles d'autrefois, il y a seulement une qua- 
rantaine d'années, étaient ainsi plus aisément et 
mieux gouvernées par des parents qui, souvent, : 
s’inquiétaient moins de leurs enfants. Au surplus, 
armés de cette autorité qui jouait si sûrement, ils 
avaient, pour la manier, une force admirable : 
c’est qu'ils y croyaient ; ils avaient foi en eux- 
mêmes, en leur mission ; ils sentaient enfin, dans 
leurs mains, les destinées mêmes de la famille. Cette 
force est plus qu’affaiblie, si elle n’est pas complè- 
tement anéantie. Il semble que toute la confiance 
que donnent aujourd’hui les parents au médecin, 
d’abord et par-dessus tout, à l'hygiène, aux mé- 
thodes pédagogiques, ils l’aient perdue envers 
eux-mêmes. Ils sont hésitants : ils n’osent plus se 
décider ; ils se demandent s'ils ne vont pas se 
tromper, et ils sont ainsi privés de la condition pre- 
mière de toute autorité, à savoir le sentiment 
qu’on est qualifié pour ordonner et se faire obéir. 
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Il arrive même qu’un respect, mal compris, exces- 
sif de la personne de l'enfant les gène pour le 
contraindre : on entend certains d’entre eux décla- 
rer avec l’accent le plus sincère qu’il n’est pas per- 
mis de contenir l’essor naturel d’un enfant ; l’indi- 
vidualisme les a pénétrés à ce point, qu’ils se repro- 
cheraient de porter atteinte à l'indépendance d’un 
individu, en essayant d'imposer à leurs propres 
enfants une discipline. Pour d’autres, la raison de 
ne pas agir est plus simple : la tâche les ennuie, les 
dépasse ; leur égoïsme ne s’en accommoderait pas, 
car il en pâtirait chaque jour. Pour tous enfin, ce 
qui manque, c’est le sentiment qu'ils devraient 
et pourraient agir au nom de cette personne sociale, 
supérieure à leurs propres personnes et à celle de 
l'enfant, la famille. 

_ On saisit ici une conséquence inattendue des 
idées nouvelles et de ce changement qui a déplacé 
l’axe de la famille pour faire de l’enfant le centre 
de toutes les préoccupations. Sans doute, c’est du 
jour où l'enfant naît que la famille est complète, et 
il doit donc éveiller, lui, sa santé, son éducation, son 
avenir, les soucis les plus attentifs. Mais la famille 
ancienne, et celle du Code civil, et même celle d'il y 
a trente ou quarante ans tenait subordonnés à ses 
intérêts et à ses fins les individus qui la compo- 
saient : c'était pour y veiller que le mari, que le 
père recevait l’autorité maritale et l’autorité pater- 
nelle ; et le groupe devait en effet d’avoir son exis- 
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tence propre, indépendante de celle des individus, à 
ce qu'il reposait sur la force légale de cet homme, 
gardien de sa solidité. On a voulu, — et c’est même 
trop dire, — on a peu à peu admis que le groupe 
n’eût plus besoin d’être commandé, et qu’il cher- 
chât à se former, que son union se scellât sur la 
tête de l'enfant. C'était une impossibilité : il n’y a 
plus de famille, plus de groupe social, plus de per- 
sonne morale supérieure dont les individus subis- 
sent l’influence, du moment que l’idée même de 
cette supériorité est exclue; et elle se trouve 
exclue par le fait que personne n’est plus chargé 
de la maintenir, qu’au contraire tous les intérêts 
sont désormais assujettis à un seul des membres 
au groupe. Le père pouvait mésuser de son auto- 
rité, c’est-à-dire s’en servir suivant son caprice 
ou à son profit ; mais la famille, trahie par lui, n’en 
subsistait pas moins. L'enfant le mieux doué et du 
caractère le plus facile ne fera jamais qu’en sa per- 
sonne puisse surgir la force sociale de la famille. 
Il donnera des satisfactions, du bonheur même à 
ses parents ; leur union sera un fait heureux, 
mais fortuit, relatif à leurs goûts, à leurs tendances 
particulières et qui n’intéressera que de loin la 
société; car le lien qui fera cette union ne sera que 
celui des convenances particulières, non pas le sen- 
timent et le respect d’une famille envers qui cha- 
cun a ses devoirs, à qui chacun est étroitement 
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Il ne suffisait donc pas de dire, ou de penser, ou 
desentir, que la famille, désormais, trouverait dans 
l’enfant sa signification véritable, sa joie, sa vie 
même. En lui assignant cette cause et cet objet, on 
empêchait du coup qu’elle existât. On la rédui- 
sait définitivement à une association de fait, où les 
individus restent chacun ce qu’ils sont, et n’aban- 
donnent rien à l’être moral de la société qui, aussi 
bien, ne se crée pas. Et il se trouve que l'enfant, 
raison innocente de cette disparition de la famille, 
est le premier à en ressentir les effets. Il aurait 
besoin de connaître cette force morale, plus puis- 
sante que les individus ; il la connaissait jadis dans 
Pautorité qu’elle donnait au père. Comment la 
connaîtrait-il aujourd’hui que le père ne la con- 
naît plus lui-même? [Imagine-t-on des hommes de 
nos jours, des pères de trente à trente-cinq ans se 
disant : «C’est pour la famille dont je suis, que 
je renouvelle, que mon fils continuera, que je dois 
l’habituer à une discipline» ?.….. 

Ceux qui pensent encore à se tenir ce langage 
ne sont plus qu’une exception, même dans le monde 
de la bourgeoisie la plus régulière. Pour les autres, 
c’est-à-dire la très grande majorité, il reste que, 
faute de sentir qu’ils représentent la famille elle- 
même et que leur autorité vient d'elle, ils ne 
lexerceront guère; l’éducation qu’ils pourront 
donner résultera surtout de leur exemple : elle vau- 
dra ce qu’ils valent eux-mêmes ; peut-être sera- 
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t-elle excellente ; en tout cas, leur tâche est évidem- 
ment plus ardue que celle qui consistait autrefois 
à établir et maintenir une discipline par le moyen 
d’une autorité reconnue. | 


Pour l’éducation de l'enfant, comme pour le 
mariage, 1l semble ainsi que les changements abou- 
tissent à des résultats analogues ; le système ancien, 
dans son harmonieuse simplicité, donnait à chacun 
une tâche plus facile; les mœurs nouvelles 
imposent aux parents envers l’enfant, comme aux 
époux l’un envers l’autre, un rôle infiniment plus 
délicat. L’individu, de plus en plus affranchi, n’en 
a pas moins besoin d’une surveillance et d’une 
règle ; mais c’est de soi-même seulement qu'il les 
doit attendre. La belle idée du Code civil, qui 
maintenait la double autorité maritale et pater- 
nelle en les destinant au bien de la femme et de 
l'enfant, s’est trouvée débordée par l'enfant comme 
par la femme. A cette heure, la famille bourgeoise 
la plus parfaite est une association tout affectueuse, 
qui ne doit sa paix, sa prospérité, sa durée même 
qu’à des soins intelligents, tendres et persuasifs. 
Elle représente un long, un admirable effort : elle 
mérite par là tous les respects, mais elle décourage 
aussi le plus grand nombre des imitateurs, même 
des mieux disposés. L'intérêt, à défaut de cette 
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sollicitude difficile, donne à des familles de plus en 
plus nombreuses une certaine cohésion, en se 
mêlant à l’affection naturelle : suivant l’expres- 
sion courante, on «s'aime bien » ; et d’ailleurs les 
enfants ne dédaignent, dans la maison paternelle, 
ni l'existence gratuite, ni les cadeaux, qui leur 
laissent toute leur indépendance et la font seule- 
ment plus agréable. 

A ce degré, que subsiste-t-1l de la puissance pater- 
nelle? Évidemment presque rien, en ce sens qu’elle 
se confond de plus en plus non pas avec l’intérêt 
de l’enfant, mais avec ses convenances. Le droit 
de garde est plutôt le droit de l’enfant à une instal- 
lation confortable ; le droit d'éducation ne com- 
porte que le choix d’un établissement, lycée ou 
collège, et du genre de baccalauréat ; en revanche, il 
oblige impérieusement le père à procurer à l'enfant 
le même régime d’exerciees et de divertissements 
dont jouissent ses camarades. Pour le mariage 
enfin, il ne peut plus être question que de conseils ; 
les mariages imposés par les parents, on avait cessé 
d’en voir dès le début du xrx® siècle ; on ne les 
reverra plus ; quant à ceux que les parents décon- 
seillent, 1l ne manque pas sans doute d’enfants et 
surtout de filles qui ne se décideraient pas à passer 
outre. Mais les exemples du contraire abondent. 
C’est pour eux-mêmes que les jeunes gensentendent 
se marier, et si, dans la bourgeoisie, ils se servent 
peu de la loi de 1907 qui a abaïssé l’âge de la majo- 
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rité pour les fils, du moins ils en ont tiré un senti- 
ment plus fort de leur indépendance. Ici encore, 
et mieux que dans l’éducation, on constate que la 
viéille idée de la famille qui dominait, par l’auto- 
rité des parents, ces mariages bourgeois, a presque 
complètement disparu. Les parents font de leur 
mieux pour marier leurs enfants de la manière la 
plus heureuse ; mais ils réussissent ou ne réus- 
sissent pas : c’est affaire aux enfants de le dire ; 
quant à eux, leur volonté n’y est pour rien. 

Le divorce devait encore réduire une puissance 
déjà si diminuée. Il faut régler le sort des enfants, 
et leur intérêt seul guide le magistrat : par consé- 
quent, s’il apparaît que la mère offre plus de garan- 
ties, c’est à elle qu'ils seront confiés. Voilà du coup 
la puissance paternelle en échec dans les mains du 
père ; il est dépouillé d’un de ses attributs, la 
garde. Ce n’est qu’un commencement. Ces enfants 
confiés à la mère, il faut pourvoir à leuréducation; 
le père, toujours investi de la puissance, reven- 
dique le droit de décider, et il semble en effet que 
ce droit ne puisse lui être contesté : cette puissance 
n'est-elle pas d’ordre public ? Ici, les magistrats 
interprètent la loi et leur propre jugement ; ils 
doivent statuer dans l'intérêt de l’enfant, et ils 
ont estimé que cet intérêt exigeait de confier la 
garde à la mère ; ils estiment maintenant, pour la 
même raison, que le droit d’éducation lui appor- 
tient, à elle seule. Et c’est encore un attribut de 
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la puisance paternelle retiré au père. Reste le 
droit de consentir au mariage. D’après le Code 
civil, quel que fût l’avis de la mère, la volonté du 
père pouvait, à elle seule, autoriser ou défendre ce 
mariage. La loi de 1896 décide au contraire qu’en 
cas de divorce, si la mère a reçu la garde de l’en- 
fant, elle a reçu en même temps le droit d’auto- 
riser, à elle seule, ou d'interdire le mariage. Cette 
fois la puissance paternelle, entre les mains du 
père, n’est qu’un titre sous lequel toutes les pages 
ont été enlevées. C’est l'intérêt de l’enfant et c’est 
aussi l'incapacité du père à remplir ses devoirs 
qui ont tout fait. La loi de 1907 est même allée plus 
loin. Elle a supposé que celui des parents qui 
avait la garde et qui, donc, pouvait consentir ou 
s'opposer au mariage, s’y Opposait, tandis que 
autre y donnait son approbation. Il a paru que ce 
partage d’opinions pouvait être défavorable à l’in- 
térêt de l’enfant ; et on a transféré aux tribunaux 
le droit de prononcer souverainement. Ni le père, 
ni la mère ne comptent plus : les juges les rempla- 
cent ; car la raison la plus impérieuse commande 
que le droit d’autorisation ou d’opposition leur 
soit retiré, et c’est toujours l'intérêt de l’enfant. 
Ces conséquences extrêmes découlent naturel- 
lement du principe. Même aux mains du père le 
plus soucieux de son rôle, la puissance paternelle 
s’est affaiblie, non parce que le Code l'avait des- 
tinée à l'intérêt de l’enfant, mais parce que les 
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mœurs ont exagéré, faussé la notion de cet intérêt. 
Il était inévitable que, dans le conflit des parents 
qui se résout par le divorce, le même intérêt devint 
prédominant, et fit d’abord céder la puissance, et 
finit par régner seul, comme si elle n’existait plus. 
Elle a beau retenir son caractère d’ordre public ; 
ce n’est qu’une parure dérisoire. En fait, elle ne vit 
que par l'intérêt de l’enfant ; dès qu’elle prétend 
s’en passer ou le contrarier, elle meurt. 





CHAPITRE V 
L'ENFANT DANS LA CLASSE OUVRIÈRE 


La révolution économique et la vie industrielle néfastes 
à l’enfant pauvre. — Lutte entreprise pour le protéger. — 
Placement en nourrice. — Limitation du travail. — Ins- 
truction obligatoire. — Intervention de la puissance pu- 
blique, contre des parents indignes ou incapables, dans 
l’intérêt de l’enfant. — Atteintes successives à l’autorité 
paternelle. — Destruction complète par la déchéance 
que prononcent les tribunaux. — T’intérêt de l’enfant 
plus fort que la puissance paternelle. 


Dans la famille bourgeoise, c’est seulement le 
divorce qui, en la détruisant et en compromettant 
le sort de l’enfant, atteint du même coup, et dimi- 
nue, et supprime la puissance paternelle aux mains, 
du père. Sauf ce cas extrême, la puissance reste en 
droit telle que le Code l’a établie ; et, en fait, avec 
toutes les atténuations que les mœurs ont impo- 
sées, il dépend encore du père de l’exercer, c’est- 
à-dire de trouver en s01 la douceur, la fermeté, la 
vigilance qu’elle réclame de lui désormais. 


ms 
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Dans la famille ouvrière, il en va tout autrement. 
Le père n’est plus libre ; sa puissance, à lui, n’est 
qu’un nom. Les attributs en ont été tour à tour 
affaiblis. L'intérêt de l’enfant a paru commander, 
et, de plus en plus, commande cet affaiblissement. 


* 
* * 


Dangereuse pour la femme, la vie industrielle 
est trop souvent néfaste pour l’enfant. Dès l’heure 
de sa naissance, les méfaits commencent, et ils se 
suivent jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge d’adulte. 

Avant tout et par-dessus tout, ce sont les négli- 
gences et la mauvaise nourriture dont il est victime 
durant le premier âge. Comment pourrait-il en 
être autrement ? La mère a dû interrompre son 
travail pour le temps des couches. A peine relevée, 
elle retournera à l’atelier : elle quittera la maison. 
Un nourrisson à garder, à allaiter, à soigner, c’est 
une charge, une fatigue, un souci qui s’ajoutent à 
tant d’autres : souvent, il n’est même pas possible 
matériellement que la mère emporte l'enfant, 
qu’elle trouve où le déposer pendant le travail, 
qu’elle ait le loisir de lui donner le sein. A la maison, 
s’il est malade, il faut compter sur la bonne volonté 
d’une voisine pour s’occuper de lui et le soigner : 
d’ailleurs pas d’air, une hygiène presque toujours 
imprudente ; la maladie d’un enfant du premier 
âge, dans la famille ouvrière, c’est presque toujours 
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la mort ; la statistique de ces décès est effrayante : 
elle est scandaleuse. 

C’est donc une tentation très forte de placer 
l'enfant en nourrice. On évitera ainsi les périls du 
mauvais air et de l'abandon ; du même coup, on 
supprimera les ennuis et les peines de ces premiers 
temps. Il n’y a certes, dans la pensée des parents, 
rien de barbare, ni de méchant, au contraire. 
C’estleur vieet son train mécanique qui les poussent 
à la solution la plus simple. De même, ils tâcheront 
de découvrir la nourrice la moins coûteuse. En 
somme, pour un peu d’argent, le moins possible, 
ils lui transmettront leurs devoirs et leur respon- 
sabilité. Et il est évident que l'enfant peut en 
profiter ou en pâtir. Il aura plus de chances ou de 
s’élever ou de succomber. Le placement, par le 
fait seul de remettre l’enfant à une personne étran- 
gère, hors de la maison, comporte par lui-même 
une part énorme de hasard. 

Cependant, hasard ou soins attentifs, qu’il ait 
été nourri par sa mère, ou qu'il ait trouvé une nour- 
rice diligente et saine, en un mot qu’il ait réussi, 
par quelque moyen, à franchir les périls de la pre- 
mière année, voilà l’enfant qui vit, qui grandit. 
Quelle sera son existence ? Et quelle éducation 
physique ou morale recevra-t-1l dans sa famille, 
de ses parents ? On n’est malheureusement pas 
embarrassé pour répondre. Ici encore, le plus sou- 
vent, ce n’est pas la bonne volonté, ce ne sont pas 
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les sentiments affectueux, ce n’est pas le sacrifice 
de soi qui font défaut chez ces parents, et surtout 
chez la mère. Mais, avec ces dispositions excellentes, 
comment s’y prendre pour veiller sur l’enfant ? Ce 
qu'il lui faut, c’est un foyer; c’est la douceur 
de la maison ; un père et une mère qu’il voit vivre, 
qu’il sent forts et tendres auprès de lui, qui lui 
diront qu’il ne doit pas tout se permettre ni envers 
soi, ni envers les autres, qui lui montreront enfin, 
par leür seul exemple, eux, les tout-puissants de 
la maison, qu’il y a des règles de conduite aux- 
quelles tout le monde est soumis. De cette vie de 
famille, que connaît cet enfant ? Presque tout ou 
presque rien, suivant ce que sont ses parents, sui- 
vant qu'ils forment un de ces ménages unis qu’on 
rappelait à propos de la femme ouvrière, ou qu’ils 
écoutent chacun leur fantaisie ; suivant même que 
le père résiste, une fois sur deux, à la tentation du 
cabaret et que la mère trouve le temps de rester 
chez elle, ou que l’un et l’autre sont trop bien 
retenus au dehors pour ne pas laïsser, et l'enfant, 
et la maison à l’abandon. 

Voici, dans la banlieue de Paris, deux logements 
qui se touchent, deux familles qui vivent côte à 
côte. Toutes les deux ont éprouvé le malheur de la 
maladie et du chômage, et elles ont fait appel à 
l’assistance privée. On vient les voir, et dès l’entrée, 
on est fixé : ici l’incurie, le AN ; là on 
le plus patient et le plus méritoire pour tenir bon 


L'ENFANT DANS LA CLASSE OUVRIÈRE. 141 


contre l’infortune, et garder le logis propre, les 
enfants décemment habillés. On cause, on se ren- 
seigne ; et les deux histoires montrent en effet, 
d’une part un mari qui n’est pas mauvais homme, 
mais qui a toujours bu, une femme qui n’est qu’in- 
souciance et bavardage ; d’autre part, auprès d’un 
mari sobre, et qui s’acharne à travailler, et qui 
recule, pour ne pas perdre ses journées, une opéra- 
tion nécessaire, une femme active, industrieuse, 
quin’éprouve aucun embarras à vaquer au ménage, 
à surveiller ses enfants, en même temps qu’à faire 
son ouvrage de confectionneuse. Et les consé- 
quences se découvrent aussitôt : dans la première 
famille, les filles sont coquettes et légères, les gar- 
çons paresseux ; dans la seconde, chacun est en 
classe, en apprentissage, déjà placé. Aïnsi, dans 
les deux cas, le présent peut avoir ses duretés ; 
mais d’un côté l’avenir n’est que menaces de misère 
et de chute morale ; de l’autre, 1l offre la perspec- 
tive la plus certaine de bonne conduite et de pros- 
périté. 

Ce sont des exemples qui se reproduisent indé- 
finiment : leur rapprochement et leur contraste 
rendent plus frappante la conclusion qu’ils impo- 
sent, à savoir que le sort des enfants, au sens le plus 
plein du mot, dépend, dans la famille ouvrière, de 
la conduite et de la valeur morale des parents ; 
que ceux-ci, à leur tour, on l’a déjà vu, sont trop 
souvent entourés des périls que comporte la vie 
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industrielle : alcoolisme, promiscuité, taudis; qu’en- 
fin c’est la résistance de ces père et mère à de si 
dangereux assauts qui décide de l’avenir de leurs 
enfants. Autrement dit, le hasard, le hasard seul, ici 
encore, est maître de cet avenir. : 

Il faut pousser plus loin l’examen de ces exis- 
tences enfantines. Encore une fois, les parents, 
dans la grande majorité, aiment leurs enfants et se 
dévoueraient sans hésiter pour leur épargner quel- 
que mal. Mais la vie leur apparaît gouvernée par 
des règles, commandée par des besoins. La première 
règle, c’est qu’il faut travailler dès qu’on le peut ; 
il n’est que juste d’attendre de l’enfant qu’on a 
péniblement élevé et qui représente une dépense, 
quelque travail pour payer sa nourriture, son loge- 
ment,son entretien,une contribution aux charges de 
la maison. Donc, sitôt qu’il en a la force, vers treize 
ou quatorze ans, on lui cherchera de l’ouvrage. 
Justement l’industrie, atelier offrent cet ouvrage : 
ils prendront l’enfant qu’on leur amène. Et sans 
doute, à la campagne, un fermier prendra de même 
le petit garçon ou la petite fille que les parents 
n’entendent pas nourrir à ne rien faire. Mais ce ne 
sera que pour leur commander une tâche qu'ils 
peuvent accomplir sans péril pour leur santé pré- 
sente, pour leur développement physique : garder 
les bêtes, apprendre à les soigner. La vie sera sou- 
vent rude, en plein air, avec quelques taloches, 
parfois : elle ne sera pas plus rude que dans la maison 
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_ paternelle ; et elle restera toujours saine. A l’ate- 
lier, à la fabrique, à la mine, une foule de besognes 
peuvent être dangereuses ou nuisibles ; la seule 
durée du travail, dans une atmosphère confinée et 
pleine de miasmes, risque d’altérer gravement 
les forces insuffisantes du garçon ou de la fille 
de quatorze à dix-huit ans. Cependant, l’appât 
du gain exerce son attrait. L’usine offre du 
travail et de l'argent : il faudra donc que les parents 
résistent à cette offre, ou du moins, que d’eux- 
mêmes ils décident que leur enfant ne travaillera 
pas à toutes les besognes, ne dépassera pas, dans 
sa journée, un certain nombre d’heures. Mais si 
quelques-uns ont cette énergie, d’autres, à côté 
d’eux, ne l’auront pas; et c’est alors une autre 
crainte, de voir leur enfant écarté, parce qu’ils 
auront voulu pour lui des conditions exception- 
nelles dont ne s’accommode pas la marche rapide, 
uniforme d’une grande entreprise industrielle. La 
bonne volonté de ces parents aura beaucoup de 
peine, même si elle exigeces conditions, à lesobtenir: 
et c’est pourquoi, le plus souvent, elle ne les exigera 
pas. 
L'enfant est ainsi exposé par le jeu naturel 
de la vie industrielle à s’user prématurément, sans 
que, d’ailleurs, personne y mette la moindre 
cruauté : les choses sont ainsi; cette immense 
machine a besoin, avant tout, de rouler ; dans sa 
course, qui est une merveille d’ingéniosité scienti- 
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fique, l’être humain ne figure plus qu’une valeur 
diminuée ; l’enfant y est emporté : il suit le sort 
commun. Seulement il n’est pas en état de subir 
les fatigues même normales,et cette vie fait de lui, 
très vite, une victime. 

Cependant, il peut arriver que des parents soient 
coupables envers lui d’un pire méfait que cette 
acceptation trop indifférente des nécessités de la 
vie industrielle. Il y à des parents véritablement 
barbares. Ce n’est pas une question de classe ni de 
métier, et cette déformation ou cette atrophie du 
sentiment paternel tient évidemment à la per- 
sonne même. Seulement, suivant les milieux, elles 
se réalisent en actes différents : dans la bourgeoisie, 
ce sera, — les exemples se rencontrent —une persé- 
cution morale dont la férocité peut flétrir et dévier 
“une âme à jamais ; dans le milieu populaire, ce 
seront les mauvais traitements, les coups, les sévices 
physiques les plus atroces. Il est bien connu que 
ces abominables brutalités dérivent directement 
de lPalcoolisme. L'homme qui boit chaque jour 
plusieurs verres d’absinthe est en perpétuel état 
de fureur, et il se déchaîne sur les êtres qui sont, 
sans défense, à sa portée, la femme, l'enfant. Quand 
la femme boit, elle aussi, alors c’est l’enfant tout 
seul qui supporte les horreurs de cette double 
démence. Les voisins entendent des bruits de batte- 
rie, des cris. Mais quoi ! Chacun est maître chez 
soi : ils craignent de s’attirer, s'ils interviennent, 


L'ENFANT DANS LA CLASSE OUVRIÈRE. 145 


_ quelque mauvaise affaire. Ils ne se décident qu’au 
cas de ces excès qui révoltent, qui forcent toute 
prudence. 


* 
+ * 


Voilà des faits déplorables que nul n’avait prévus 
à l’aube du xix® siècle : il n’était pas possible de 
les prévoir, puisqu'ils sont nés des phénomènes 
nouveaux que ce siècle a produits. Le Code civil 
avait cru donner à l’enfant des garanties suffi- 
santes, en disant, en laissant entendre que la puis- 
sance paternelle s’exercerait dans son intérêt et 
pour sa protection, en remettant son éducation 
physique et morale, sa santé et son âme aux soins 
de la famille. Mais que représente donc cette puis- 
sance paternelle qui, dès la naissance, dispose de 
l'enfant et l’abandonne à une nourrice de hasard, 
qui, plus tard, le livre au vagabondage de la rue 
ou le force à des travaux pénibles, qui, enfin, n’use 
envers lui que de brutalité ? Que représente aussi 
cette famille, ce père ou cette mère, et parfois les 
deux, qui ne lui offrent les leçons que de l’incon- 
duite et du vice ? Les mots mêmes de puissance 
paternelle, de famille, deviennent une dérision. 
Toutefois la loi demeure, les articles du Code sont 
précis : jusqu’à la majorité, l'enfant reste soumis à 
l’autorité des parents. L'idée n’est même pas venue 
qu’ils puissent en abuser, ni abuser de leur force 
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pour faire souffrir un être qui est la chair de leur 
chair : ainsi le Code pénal a édicté des peines aggra- 
vées contre l’enfant qui maltraïte ses parents ; 
mais 1l ne dit rien des parents qui maltraïtent leur 
enfant, et qui sont donc simplement exposés aux 
sanctions ordinaires des coups et blessures. 

Toute cette législation, habile, mesurée et faite 
d’équilibre ne convenait plus aux circonstances 
nouvelles ; du moins, ceux qui prenaient conscience 
des dangers courus par l’enfant n’y trouvaient 
aucun moyen de le préserver. 

Des hommes attentifs observaient ces dangers. 
Il en est un surtout, dont le nom doit rester popu- 
laire, pour les beaux sentiments de sympathie et le 
grand effort de générosité qu’il représente : c’est 
Théophile Roussel. À cette heure où les œuvres 
charitables, les œuvres d’assistance, et notam- 
ment celles qui s'occupent de l'enfant, se sont 
multipliées, on oublie trop la noblesse et la 
perspicacité de cet homme qui fut un initiateur et 
un excitateur. Il avait eu le mérite de regarder, et 
après avoir vu, de ne pas détourner les yeux. Il 
avait regardé la condition de l’enfant dans les 
milieux ouvriers de la ville industrielle, de la cité 
moderne : il avait été effrayé de tant de misères qui 
s’abattent sur lui, et il commença dès lors une croi- 
sade pour le protéger et le sauver. 

La difficulté venait tout entière de la famille qui 
aurait dû être la sauvegarde, et qui devenait l’ins- 
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trument de souffrance, de mort. Était-il donc pos- 
sible de s’en prendre à elle, de toucher à ce principe 
d’ordre public, la puissance paternelle ? Il y avait 
des précédents, et Théophile Roussel s’en inspira. 

La puissance paternelle, si conforme qu’elle 
puisse être à l’ordre de la nature, n’en est pas 
moins une création de la loi, et ce que la loi a ainsi 
édifié, elle peut le changer. La famille est une cellule 
essentielle du corps social: mais le corps social 
représenté par l’État peut intervenir et la suppléer 
si elle ne s’acquitte pas de sa fonction. Telles 
étaient les idées qui avaient eu cours durant la 
Révolution. On en reconnaît l'esprit et les ten-. 
dances. Une fois encore, on retrouve la philosophie 
pédagogique et sociale de Rousseau. 

C’est bien lui qui avait voulu que l’enfant fût 
d’abord nourri par sa mère, mais, ensuite, fût sous- 
trait à l’influence de sa famille pour appartenir à 
l’État. Et il est inutile de rappeler de nouveau le 
succès extraordinaire de l’Émile, oùse présentaient, 
avec une éloquence aussi persuasive qu'irritante, 
ces idées originales sur l’éducation. Trente ans 
plus tard, le 9 août 1793, en présentant à la Conven- 
tion le rapport sur son projet de Code civil, Cam- 
bacérès s’exprimait ainsi : 

« La voix impérieuse de la raison s’est fait 
entendre : ti n'y a plus de puissance paternelle ; 
c’est tromper la nature que d’établir ses droits par 
la contrainte, 
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«Surveillance et protection, voilà les droits des 
parents ; nourrir et élever leurs enfants, voilà leurs 
devoirs. 

« Quant à l'éducation, la Convention en décidera 
le mode et les principes. 

« La nourriture ne se prescrit pas ; mais rien 
n’est indifférent dans l’art de former les hommes... 

« Les enfants seront dotés en apprenant, dès 
leur tendre enfance, un métier d’agriculture ou 
d’art mécanique. » 

Voilà des formules péremptoires : « Plus de puis- 
sance paternelle, — la Convention décrétera le 
mode et les principes de l’éducation… » C’est la 
théorie absolue du droit de l’État sur l'enfant, à 
l'exclusion des parents dont le rôle se réduit à le 
surveiller et le protéger, à le nourrir et l’élever. Si 
persuadée que fût la Convention de son pouvoir 
et si disposée qu’elle pût être à régler par décrets 
impérieux la formation de l’âme et de l'esprit de 
l'enfant, elle ne se décida pas cependant à consa- 
crer cette intervention souveraine de la puissance 
publique. Ün an plus tard, en présentant son 
deuxième projet, le 9 septembre 1794, Cambacérès 
renonçait à décréter «le mode et les principes de 
l'éducation ». Déjà, le décret des 29 frimaire, 
5 nivôse an [I (19-25 décembre 1793), sur l’orga- 
nisation de l'instruction publique, avait dit : 

« Les instituteurs ou institutrices sont sous la 
surveillance immédiate de la municipalité ou sec- 
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tion, des pères, mères, tuteurs ou curateurs, et sous la 
surveillance de tous les citoyens. » (Art. 1, sec- 
tion IT.) 

Ce pouvoir de surveillance, reconnu aux parents 
et à ceux qui les remplacent, exclut l’omnipotence 
de l'État. Et il apparaît done que, pénétrée 
d'idées pédagogiques qui l’auraient conduite logi- 
quement à confisquer l'enfant, — suivant la for- 
mule de Cambacérès, — l’assemblée révolution- 
naire hésita et céda devant la force des habitudes 
et des sentiments. 

Ce qui frappe d’abord, dans l’histoire des lois 
du x1x® siècle relatives à la protection de l'enfance, 
c’est que l’intervention de la puissance publique, 
longtemps après la Révolution, a été réclamée 
pour la première fois par Théophile Roussel dans 
un esprit exactement opposé à celui des conven- 
tionnels. Ils étaient des théoriciens ; il était homme 
pratique. Partisans de la mainmise de l’État sur 
l'enfant, ils ne voulurent pas la décréter ; libéral 
et défenseur des initiatives privées, il recourut à 
l'État et il obtint son concours, parce qu'il le 
jugeait indispensable à l'intérêt de l’enfant. 


* 
* * 
À la veille de la guerre, la mortalité des enfants 


du premier âge était, à Paris, de 51,6 pour 100, plus 
de la moitié; dans un département comme la: 
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Creuse, elle s’abaissait à 13 p. 100. Roussel dé- 
nonça, parmi les causes les plus certaines de cette 
mortalité, « l’industrie nourricière », et il réclama 
contre ce fléau des mesures énergiques, à savoir la 
surveillance la plus stricte, qui suppléerait celle 
que les parents auraient dû exercer, mais qu’ils 
n'exerçaient pas. Donc, que les nourrices qui 
prennent des nourrissons fassent une déclaration ; 
que des médecins soient chargés de les visiter, 
elles et les enfants ; que les parents eux-mêmes 
aient à déclarer qu’ils ont placé leurs enfants en 
nourrice. Ce sont les règles principales de la loi 
du 23 décembre 1874, connue sous le nom de loi 
Roussel, et c’est la première manifestation légale 
d’une tendance et d’une volonté qui devaient 
trouver dans la suite tant d’occasions de s’expri- 
mer. L'intérêt de l'enfant domine toutes autres 
considérations ; dès lors qu’il l'exige, on n’hésitera 
pas à gêner la liberté des parents, à restreindre 
l'exercice de leur puissance paternelle, en les 
forçant à cette déclaration qui est évidemment, 
en soi, une atteinte à leur pouvoir. 

Roussel s’autorisait ici d’un précédent : à la fin 
de l’ancien régime, une ordonnance avait demandé 
aux parents une déclaration pareille quand ils 
plaçaient un enfant en nourrice. Il faut dire que 
l’ordonnance est de 1762, l’année même de lÉ- 
mile, et qu’elle semble avoir été directement 
inspirée par le livre de Rousseau. Elle n’était plus 
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appliquée, si elle l’avait jamais été ; et le mal qu’elle 
avait voulu conjurer n’était plus le même. Ce 
n’était plus cet égoïsme d’une classe riche et sou- 
cieuse de son bien-être, contre quoi Rousseau s’était 
emporté : c'était, maintenant, le mal des grandes 
villes, — la mère travaillant au dehors, le logis 
étouffé, souvent l’hôtel meublé, — et toute la 
population ouvrière s’y trouvait exposée. Faute de 
pouvoir contraindre ces mères, qui n’en ont parfois 
ni la force ni le temps, à nourrir elles-mêmes 
leurs enfants, faute de pouvoir espérer que pères 
et mères choisiraient judicieusement la nourrice 
et la surveilleraient si peu que ce fût, l'État devait 
intervenir et remplacer la famille insuffisante, 
même au risque de toucher à l’intégrité de la 
puissance paternelle. À coup sûr et quoi qu’on 
puisse penser des droits de la famille, l’interven- 
tion de l’État fut ici mieux qu’utile, bienfai- 
sante et nécessaire. 


* 
* * 


Avec la démocratie qui devenait le régime poli- 
tique et, en partie, le régime social de la France, 
ces interventions vont se répéter, mais empreintes 
d’un autre caractère. La théorie, dont Roussel 
ne s'était pas soucié, va réapparaître telle que 
la professaient les révolutionnaires, et même 
plus systématique. C’est encore l'intérêt. de 
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l'enfant du peuple qui sera habituellement imvo- 
qué; mais, dans la pensée des réformateurs, il 
rejoindra, pour la fortifier, l’idée qu’on appelle 
étatiste : ainsi, on soutient à la fois que l’enfant 
n'appartient qu'à lui-même et que, cependant, 
l'État a le droit et le devoir de s'emparer de lui. 

L'enseignement public a fourni le champ le plus 
vaste à cette thèseet, par suite, à la lutte qu’elle 
provoquait en se heurtant à la thèse contraire. Qu’on 
le remarque, toutefois ; en 1882, quand parut la loi 
qui établissait l’enseignement gratuit et obliga- 
toire, le but hautement et sincèrement poursuivi 
était d'assurer aux enfants du peuple les avantages 
de l'instruction ; il ne semblait pas que le suffrage 
universel pût rester dépourvu de ce bénéfice : le 
citoyen qui vote, sachant écrire ou lire le nom de 
son mandataire. Au surplus, les souvenirs de la 
guerre hantaient tous les cerveaux, et cette phrase 
était répétée partout : « C’est l’instituteur allemand 
qui a fait la victoire allemande ». Un intérêt natio- 
nal se confondait avec l'intérêt de l’enfant et 
justifiait donc la pression de l’État sur la famille 
pour lui imposer l’obligation scolaire, en lui assu- 
rant, par contre, la gratuité. 

Ce qui est fâcheux, c’est qu’à l’usage, cette belle 
idée n’ait pas donné tous ses effets, et que même 
on ait voulu lui en faire produire qui la contre- 
disaient absolument. 


Elle n’a pas donné tous ses effets, en ce que 
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obligation scolaire, qu’on avait considérée comme 
facilement acceptable par tous les parents, a ren- 
contré d’assez vives résistances : la résistance, ici, 
c’est l’abstention ; elle est toute passive et donc 
plus difficile à vaincre. A la ville comme à la cam- 
pagne, les parents préfèrent garder leurs enfants, 
parce qu'ils en ont besoin pour quelques travaux; 
ou, plus simplement, ils ne pensent pas à les envoyer 
à l’école : ils se désintéressent. Les sanctions de 
cette attitude ne sont pas appliquées : elles seraient 
inutiles. Et, chaque année, l’arrivée des recrues 
au régiment fait constater par le nombre des illet- 
trés combien l'instruction obligatoire trouve 
d’insoumis. Certes, la loi de 1882 n’y perd rien de 
son grand caractère ; mais, en fait, l’empressement 
des familles ouvrières et paysannes n’a pas répondu 
à l’attente des législateurs de 1882. Trente ans 
après qu'ils fondèrent leur édifice, il faut recon- 
naître que, pareil à telles de ces écoles qui furent 
bâties partout, hâtivement et d’autorité, l'édifice 
présente déjà des lézardes : il n’est pas assez solide, 
il a besoin d’être consolidé. 

Or, au moment où ces insuffisances de la loi de 
1882 se révèlent si nettement, alors que trop d’en- 
fants, par la faute des parents, restent encore sans 
instruction, ce n’est pas l’idée bienfaisante d'il y a 
trente ans que certains cherchent à fortifier ; c’est 
l'esprit de système qu’ils veulent faire triompher. 
L'idée et le système s’opposent l’une à l’autre : 
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l’idée, c’est de donner à l’enfant du peuple, et pour 
rien, le bienfait de l'instruction qu'il ne peut 
payer ; le système, c’est de s'emparer de l’enfant 
et, par lui, de l'avenir, en faveur d’une thèse philo- 
sophique et d’un régime politique et social. Les 
points de vue sont directement contraires. Quant 
à l’utilité immédiate, le second paraît des plus 
dangereux. Ceux qui veulent s'emparer de len- 
fant proposent le monopole de l’enseignement : 
l'État seul aura le droit d’enseigner. Cest la logique 
de leur système ; maïs ce n’est pas le moyen de 
remédier au mal que tout le monde constate. Ils 
suppriment les écoles libres, en effet, et par suite 
ils atteignent les enfants qui reçoivent dans ces 
écoles l'instruction. L’étatisme l'emporte évi- 
demment, dans ces projets, sur l’intérêt de l'enfant. 
Il n’est pas besoin de montrer qu’en même temps 
il porte, aux droits de la famille, une atteinte 
grave. On a fait à la loi de 1882 une critique que 
les intentions certaines de ses auteurs auraient 
dû lui épargner ; on lui a reproché de violer, par 
la laïcité, la liberté des consciences, alors que 
tous les hommes qui présidèrent à sa naissance et 
à ses premières applications, Jules Ferry entre tous, 
entendaient que l’instituteur respectât scrupuleu- 
sement les croyances de ses élèves. Du moins, à 
côté de l’école communale, l’école libre restait 
ouverte pour les familles qui voulaient qu’une 
certaine instruction et qu'une éducation reli- 
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gieuse fussent données à leurs enfants. Si cette 
école disparaissait, la liberté serait certainement 
diminuée, et, plus que la liberté, le droit des parents 
qui est de choisir, pour leurs enfants, le genre 
d'enseignement qu’ils estiment le meilleur. 

Ces projets, dits de défense scolaire, visent 
à ce que l’obligation scolaire soit mieux respectée, 
et par suite, à ce que les parents ne puissent plus, 
par indifférence ou mauvais vouloir, y soustraire 
leurs enfants. L’empiétement de la puissance 
publique sur la liberté de la famille et sur le pouvoir 
paternel est incontestable ; mais 1l se justifie suffi- 
samment par l'intérêt de l’enfant. Or c’est là le 
critère quipeut montrer jusqu'où cette intervention 
sera légitime, et où elle commencera d’être abusive. 
Tout ce que commande l'intérêt de l’enfant, la loi 
pourra l’imposer aux parents : donc obligation 
rigoureuse de l'envoyer à l’école, et sanctions 
efficaces, si cette obligation n’est pas exécutée. 
En revanche, tout ce qui excédera cet intérêt devra 
être laissé de côté : par conséquent le monopole, 
qui ne tend pas seulement à pourvoir lPenfant 
d'instruction, mais à lui imposer une certaine 
instruction et à fortifier l'État au détriment de 
la puissance familiale. 


*# 
* * 


La puissance familiale allait se heurter, par 
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ailleurs, à la puissance publique. Dès lors que 
l'intervention de l’État et de la loi semblait néces- 
saire, pour protéger l'enfant contre l’insouciance 
ou l'impuissance de la famille, le danger du travail 
excessif ou malsain devait fixer l’attention. La loi 
du 2 novembre 1892 ouvre une série d’actes légis- 
latifs ou réglementaires qui se continue, qui n’est 
pas close. 

Ses prescriptions sont des plus simples, et elles 
témoignent, par leur modération même, combien 
elles étaient nécessaires. 

Elle interdit le travail des enfants qui n’ont pas 
treize ans révolus : c'était donc que des parents 
n’attendaient pas cet âge. Elle décide que, au- 
dessous de seize ans, les enfants ne pourront pas 
travailler plus de dix heures par jour : c’est donc 
qu’on les faisait travailler davantage. Elle défend 
enfin le travail de nuit : c’est donc qu’il était en 
usage. Rien ne peut mieux montrer que cette énu- 
mération de quels excès l'enfant était victime, et 
comment son intérêt exigeait qu'ici l’État le 
protégeât contre sa famille même. La loi de 1892 
est allée plus loin. Elle s'applique à tous les 
établissements : elle fait exception seulement 
pour ceux où ne sont employés « que les membres 
de la famille sous l'autorité du père, de la mère, 
du tuteur ». Cette réserve est inspirée par la 
pensée que ni père, ni mère, ni tuteur n’abu- 
seront des forces de l'enfant. Toutefois, même dans 
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ces établissements familiaux, il se peut que la 
santé de l’enfant soit exposée ; et le même article 
de loi, qui les exempte de la surveillance, la leur 
impose, quand ils emploient une chaudière à vapeur 
ou un moteur mécanique, quand ils sont insalubres 


. ou dangereux : il importe alors, en effet, de prendre 


des mesures de précaution particulières ; il importe, 
par suite, que des inspecteurs veillent à ce que 
ces mesures soient observées. Sans doute, c’est 
une atteinte grave non seulement à la puissance 
paternelle, mais encore à l’inviolabilité du domi- 
cile et à la liberté familiale, que cette intrusion des 
inspecteurs dans un établissement qui est celui 
de la famille, et d’elle seule. Mais ces atteintes, 
cette intervention de l’État sont justifiées par le 
même principe supérieur et nouveau auquel on 
est convenu de subordonner les règles anciennes : 
l'intérêt de l’enfant. 

On trouvera la même justification, aussi certaine, 
aussi éclatante, pour les lois et décrets qui ont suivi 
la loi de 1892. 

Voici le décret du 3 mai 1893 qui s'occupe des 
mines, minières et carrières, pour leur étendre les 
mêmes procédés d'intervention, de règlement et 
de surveillance. N’était-ce pas une nécessité ? Il 
suffit de voir ce que le décret défend, pour recon- 
naître à quels dangers l’enfant était soumis : 
défense de le faire travailler plus de huit heures, 
quand il n’a pas seize ans, plus de dix heures quand 
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il n’a pas dix-huit ans, sans, d’ailleurs, dépasser 
cinquante-quatre heures par semaine ; défense de 
lui donner un autre travail que le tri et le char- 
gement des minerais, la manœuvre et le roulement 
des wagonnets ; défense enfin de le faire travailler 
à l'extraction, quand il n’a pas seize ans, et même, 
quand il n’a pas dix-huit ans, de l’employer autre- 
ment que comme aide... On juge, par ces interdic- 
tions, à quels excès on en était venu, et combien 
l'intervention de l’État fut ici salutaire. 

Le décret du 13 mai 1893 énumère de la même 
manière, par tous les travaux qu’il défend, les 
méfaits de la vie industrielle envers l'enfant. Ce 
décret vise toutes les industries. [Il interdit à 
l'enfant le graissage et le nettoyage des machines, 
la manœuvre des scies circulaires et à ruban, le 
service des robinets à vapeur, le soufflage par la 
bouche dans les verreries, etc. ; il interdit aussi de 
faire porter aux enfants, dans l’atelier, des far- 
deaux qui excéderaient 10 kilos pour ceux de 
quatorze ans, 15 kilos pour ceux de dix-huit ans... 
Le règlement devient ainsi de plus en plus minu- 
tieux. 

La loi du 30 mars 1900 a dépassé la sévérité de 
ces prescriptions en fixant d’un coup à dix heures 
la durée de la journée de travail pour les enfants 
de seize à dix-huit ans. 

Encore une fois, rien n’est plus justifié, rien n’est 
plus légitime que cette action de l'État, dût-elle 
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se traduire par une gêne tracassière dans les habi- 
tudesindustrielles. Toutefois ces lois d'intervention, 
et surtout la dernière, devaient avoir sur le sort de 
l’enfant des répercussions qui montrent assez 
combien la vie moderne est devenue complexe, 
combien il est difficile d’y toucher sur quelque point 
sans amener, par ailleurs, des réactions fâcheuses. 

L’ensemble de ces mesures, destinées à établir 
une protection nécessaire, faisaient à l’enfant dans 
toutes les industries une condition spéciale, con- 
forme à son âge et à ses forces. Mais la marche des 
grandes industries est elle-même trop délicate 
pour s’accommoder de distinctions qui entraînent 
des lenteurs et des frais. Plutôt que de s’y astreindre, 
les chefs de ces industries ont pris le parti le 
plus simple : ils ont supprimé le travail des enfants. 
Et, du coup, s’est ouverte cette crise de l’appren- 
tissage dont on commence à mesurer les terribles 
effets. Les enfants ne sont plus à l’usine ; la maison 
paternelle ne leur offre que le vivre et le couvert ; 
il leur reste la rue. C’est là qu’ils se réfugient, qu'ils 
vivent, et qu’ils prennent les habitudes de ne rien 
faire, sinon de mal faire, dont toute leur existence 
peut être gâtée. Il a été révélé par un fonctionnaire 
de la préfecture de police, à une séance de la Société 
des prisons, que plus de 20 000 enfants erraient 
ainsi, sans occupation, sans surveillance sur le 
pavé de Paris. 

Alors, on se demande : que faire ? Les esprits 
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systématiques ne se rendent pas à ces leçons de 
l’expérience et ils voudraient pousser plus loin 
l'intervention, en attendant que l’État socialiste, 
monopolisant toutes les industries, y fasse pré- 
valoir le règlement à outrance. Il paraît plus oppor- 
tun, plus pratique, et donc plus sage de chercher 
d’un autre côté. L'intervention de l’État a sans 
doute protégé l’enfant, et elle a eu raison de le 
protéger ; mais, en conflit avec les nécessités indus- 
trielles, elle produit ce résultat imprévu et con- 
traire aux intérêts qu’elle voulait servir : l'enfant 
est sans emploi, il n’y a plus d'apprentissage. Pour 


Sù 


corriger cet excès, ce sont d’autres forces que celles. 


de la loi et de la puissance publique qui doivent 
se mettre en œuvre: associations, chambres de 
commerce, chambres syndicales. Intermédiaires 
entre l’État et l'individu, ces organismes semblent 
pouvoir jouer, à l'avenir, un rôle considérable et 
des plus utiles. L'État est comme une machine 
trop lourde, trop lente, et qui ne peut s’assouplir 
aux multiples exigences de la vie. Plus proches de 
la vie, et d’ailleurs puissamment organisées, 
Souvent riches, ces associations sont en mesure 
de compléter l’œuvre de la puissance publique. 
Pour l’apprentissage, notamment, alors que l’État 
ferait des lois, ouvrirait des écoles, elles peuvent 
agir d’une manière immédiate, effective : il est 
reconnu qu’il n’y a pas d'apprentissage hors de 
l'atelier ; c’est ainsi, justement, et par l’organisa- 
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tion de tels ateliers, qu’une association comme 
celle des classes moyennes, qu’une chambre de 
commerce comme celle de Limoges entreprennent 
de remédier à la crise et de venir au secours de 
l'enfant. Cet effort est commencé : il se poursuivra, 
soutenu par des hommes qui voient dans la réus- 
site, à la fois l’intérêt de l’enfant et celui de l’in- 
dustrie, c’est-à-dire le leur même; on a le droit de 
croire qu’il aboutira. Il en est de ce mouvement, 
comme de la plupart des grands courants d’action 
sociale que nous avons vus se former, par exemple 
sur la question des logements ouvriers. Le diffi- 
cile est qu’ils naissent ; mais une fois en train, 
rien ne les arrête plus. 

On aperçoit ici, dans toute leur étendue, les 
réactions de la vie moderne, de tout ce que cette 
vie comporte d'intérêts, de sentiments, et de 
théories sur le régime de la famille. Rien n’était 
plus simple que la conception ancienne de cette 
cellule, même au temps du Code civil : la puissance 
du père s’exerçant dans l’intérêt et pour la pro- 
tection de l’enfant. Mais on s’est avisé que, par 
l'effet de l’existence industrielle, le pouvoir pater- 
nel agissait au rebours des fins qu’on avait prévues. 
L’avènement de la démocratie, et l’infiltration du 
socialisme d’État offraient le moyen de corriger 
ces abus par l’action énergique de la loi et de la 
surveillance administrative ; on a aussitôt employé 
ce moyen. Seulement un autre mal s’est révélé : 
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l'enfant n’a plus trouvé de travail. Il fallait une 
autre action encore pour accommoder sa condition 
à celle de l’industrie ; ce sont les associations qui 
se chargent de l’entreprendre. A travers cette 
évolution, le rôle de la famille, et celui du père 
surtout, ont été constamment diminués : à vrai 
dire, ils l’étaient déjà, et c’est pourquoi l’inter- 
vention de l’État devenait indispensable. Mais 
il est remarquable que les efforts de l’association, 
s’ils aboutissent, comme on est en droit d’y 
compter, à la restauration de l’apprentissage, pour- 
ront aussi bien rapprocher l’enfant de la famille ; 
du moins, le pouvoir paternel n’aura plus l’occa- 
sion de ces excès où le menait le jeu mécanique 
de la vie industrielle, et que l'intervention de 
l'État a supprimés. Il pourra s'exercer dans la 
famille même, et redevenir ce qu’il doit être. 


* 
* * 


C'est l'avenir, dans l'hypothèse la plus favo- 
rable. Quant au présent, on ne peut nier que la 
puissance des parents, dans la classe ouvrière, ait 
été singulièrement restreinte. On a fait plus encore : 
on à osé supprimer, en certains cas, cette puissance 
même. 

Cette hardiesse est due à Théophile Roussel. Et 
il faut en dire, comme de celle qui l'avait conduit à 
surveiller l’industrie nourricière, à corriger l’insou- 
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ciance des parents, qu’elle fut aussi juste dans son 
inspiration que bienfaisante dans ses résultats. 

Le problème était celui-ci. Voici des parents que 
le Code civil investit de droits sur la personne de 
l'enfant, et de devoirs envers lui. Les devoirs, ils 
n’en remplissent aucun ; les droits, ils en abusent. 
On voudrait agir en faveur de cet enfant, le trans- 
planter dans un milieu sain, lui donner de bons 
exemples, le sauver enfin. Mais cela n’est pos- 
sible que du consentement des parents, et s’ils 
refusent, aucune puissance ne les fera céder. Car 
ils détiennent, eux, cette puissance paternelle qui 
est d’ordre public, et que tous, autorité de l’État 
comme particuliers, doivent respecter : pratique- 
ment, le père le plus indigne pourrait requérir le 
commissaire de police d’enlever son enfant aux 
personnes charitables qui l’auraient recueilli. 

A ce point, l’alternative se posait de la façon la 
plus énergique et la plus nette : la puissance 
paternelle et l'intérêt de l'enfant se heurtaient 
directement ; il fallait choisir l’une ou l’autre. 

On ne s’étonne pas que Théophile Roussel ait 
choisi l'intérêt de l’enfant. C’est l’aboutissement 
naturel de toute l’évolution du x1x® siècle, — et 
dans une âme généreuse, dans un esprit pénétré 
des habitudes nouvelles de la pensée, qui se porte. 
vers l’avenir plutôt qu’en arrière, qui s'inquiète 
de l'individu, qui est possédée enfin par le souci 
d’un devoir social. 
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La loi de 1889, élaborée par Roussel, organise 
la déchéance de la puissance paternelle. Elle est 
très simple : elle décide que, suivant les cas, la 
déchéance doit ou peut être prononcée. Les tri- 
bunaux devront la prononcer après certains crimes 
et délits commis par les parents. Ils pourront la 
prononcer contre «les pères et mères qui, par leur 
ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et 
scandaleuse, par de mauvais traitements, cCompro- 
mettent soit la santé, soit la sécurité, soit la mora- 
lité de leurs enfants ». Voilà tombée la puissance 
qui, de protectrice, était devenue malfaisante, 
et paralysait tous les efforts qui pouvaient être 
tentés au profit de l'enfant. Les tribunaux ont à 
dire et ils peuvent dire librement sous quelle autre 
autorité il sera placé ; ce sera la puissance de la 
mère, ou la tutelle de droit commun, ou enfin 
celle de l’Assistance publique, d’un particulier, 
d’une institution charitable. On va ainsi à l’extré- 
mité la plus audacieuse ; c’est une véritable mort 
civile dont ces parents indignes sont frappés en 
tant que parents ; d’une part, ils sont dépouillés 
de tous leurs droits, garde, éducation, correction, 
consentement au mariage, usufruit légal ; d’autre 
part, ces enfants, civilement orphelins, sont traités 
comme tels ; et le tuteur, l’Assistance publique, 
la société de patronage, sont investis sur eux des 


pouvoirs qui servent précisément à protéger les 
véritables orphelins. 
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Il semblaït que la loi de 1889, en détruisant la 
puissance paternelle toutes les fois qu’elle devenait 
redoutable à l'intérêt de l’enfant, eût à la fois 
atteint les limites de la hardiesse, et sauvegardé 
cet intérêt. Cependant, la pratique ne tarda pas à 
révéler qu’elle était insuffisante, trop absolue et 
toutefois inefficace. Il se présentait, en effet, des 
cas très nombreux où les tribunaux et les sociétés 
de patronage se trouvaient pareïillement embar- 
rassés : des enfants étaient exposés, par la négli- 
gence, par la faiblesse de leurs parents, à cet aban- 
don moral d’où ils commencçaient de glisser sur la 
pente de la paresse, du vagabondage et des plus 
mauvaises actions ; des sociétés, averties, les 
auraient aussitôt recueillis ; mais les parents, soit 
résistance aveugle, soit scrupule sentimental, refu- 
saient leur consentement.Comment les contraindre ? 
Ils n'étaient pas de ceux que la loi de 1889 a 
visés ; ils ne méritaient pas la déchéance ; et d’ail- 

‘leurs, ce qu’il suffisait de leur retirer, ce n’était 
pas la puissance paternelle, mais seulement un 
attribut de cette puissance, c’est-à-dire la garde. 
Or la loi de 1889 ne permettait pas une telle dis- 
tinction ; elle ne comporte que la déchéance com- 
plète, avec la flétrissure qui en résulte. Elle devait 
donc être reprise et corrigée. 

L'occasion s’en présenta en 1897, lorsque le 
crime des époux Grégoire souleva dans toute la 
France la révolte et l’indignation publiques. Une 
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loi avait été votée, dès 1898, pour punir de peines 
plus sévères le crime des parents envers leurs 
propres enfants : désormais la faiblesse de la vic- 
time, la qualité paternelle ou maternelle chez les 
auteurs des coups et blessures devinrent des cir- 
constances aggravantes qui purent entraîner la 
peine des travaux forcés. Mais la loi de 1898 fit 
davantage ; et, par un détour, elle vint combler 
les lacunes que l’expérience avait fait découvrir 
dans la loi de 1889 sur la déchéance. 

Ce n’était pas tout que de punir sévèrement les 
parents des enfants martyrs ; il fallait ensuite 
régler, pour l’avenir, le sort de ces enfants : on pro- 
posa que le juge d’instruction pût statuer provi- 
soirement sur la garde, et confier les enfants soit 
à l’Assistance publique, soit à une personne ou à 
une société charitable. Et ce fut ici que l’ingénio- 
sité de M. Bérenger sut profiter de l’occasion pour 
faire insérer dans la loi nouvelle la disposition géné- 
rale dont ôn avait besoin. Puisque le juge d’ins- 
truction allait statuer sur la garde, pourquoi ne 
pas étendre son pouvoir, et, en même temps, celui 
des tribunaux, à d’autres cas où c’est justement 
la garde qui fait difficulté, aux cas où les parents 
ne savent pas, ne peuvent pas l'exercer, sans, 
toutefois, avoir mérité la déchéance? Sans doute, 
la loi qu’on était en train de voter était essentiel- 
lement dirigée contre les parents barbares, pour- 
suivis pour avoir commis des crimes et délits sur 
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la personne de leurs enfants ; les dispositions rela- 
tives à la garde de ces enfants n’y étaient qu’acces- 
soires, et il pouvait paraître étrange d'y mêler 
d’autres dispositions qui atteindraient les parents, 
non pas coupables de sévices, mais seulement 
incapables de surveillance, qui régleraient la garde 
des enfants, non pas martyrs, mais moralement 
abandonnés. Cette étrangeté n’effraya pas M. Bé- 
renger ; il proposa de viser «tous les cas de délits 
ou de crimes commis par des enfants, ou sur des 
enfants ». Délits ou crimes commis sur des enfants, 
c’est l’objet même de la loi, la répression d’un for- 
fait comme celui des époux Grégoire. Délits et 
crimes commis par des enfants, c’est ce qu’on 
ajoute à la loi; c’est le cas de ces enfants 
moralement abandonnés qui, faute d’une au- 
torité paternelle assez vigilante, arrivent à mal 
faire. On réunit ces cas si différents, parce qu’ils 
posent le même problème, celui de la garde, et 
on décide que le juge d’instruction provisoire- 
ment, le tribunal définitivement, statueront sur 
cette garde. 

L'idée, assurément hardie, maïs si ingénieuse 
de M. Bérenger, a donc fourni la solution cherchée. 
Les parents indignes seront déchus de leur puis- 
sance dans les termes de la loi de 1889. Mais les 
parents seulement incapables, et dont l’incapa- 
citése révélera par cette preuve trop significative, 
le crime ou le délit de leurs enfants, pourront être 
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privés de la garde ; c’est-à-dire que leur qualité de 
père ou de mère, leur puissance paternelle ne feront 
plus obstacle aux mesures qui doivent assurer le 
relèvement et le salut de leurs enfants. 


% 
+ * 


On suit la courbe du mouvement qui, depuis une 
quarantaine d’années, n’a subi ni fléchissement, 
ni arrêt. Partie d’une pensée généreuse, d’un souci 
à la fois sentimental et social qu’éveillait la condi- 
tion pénible de l’enfant dans l'existence indus- 
trielle du xrx® siècle, elle s’élève rapidement. De la 
loi de 1874 sur le placement des enfants en nour- 
rice jusqu’à celle de 1889 qui supprime la puis- 
sance paternelle, jusqu’à celle de 1898 qui enlève 
aux parents le droit de garde, ce sont des atteintes 
de plus en plus profondes à l'autorité des parents, 
à la famille elle-même. Il fallait bien en venir à 
détruire cette autorité, à retrancher cette famille, 
dès lors qu’on entendait faire prévaloir l'intérêt 
de l’enfant. On en est venu jusque-là. Toutes les 
fois que cet intérêt l'exige, l'enfant est enlevé à 
ses père et mère et la tâche de l’élever est confiée, 
comme on l’a vu, soit à l’Assistance publique, soit 
à une société de patronage, soit à une personne 
charitable. 

Assurément, c’est le moyen d’écarter le plus 
grand mal, celui qui vient de l’abandon moral. 
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Est-ce le moyen de donner à l’enfant le plus grand 
bien ? 

Après cet effort de trente ou quarante années, 
qui ne tendait qu’à arracher l’enfant d’un milieu 
malsain, voici qu’un autre effort commence pour 
lui rendre, dans des conditions nouvelles, la dou- 
ceur, l'agrément, l’appui, tous les bienfaits de la 
famille. 





CHAPITRE VI 


L'ENFANT ABANDONNÉ OU COUPABLE 
ET LA PUISSANCE PATERNELLE 


Interventions de l’État et leurs effets. — La protec- 
tion du travail de l’enfant supprime ce travail. — Les 
peines ou les acquittements prononcés par les tribunaux ne 
corrigent pas l’enfant coupable. — Les colonies péniten- 
tiaires le vicient souvent au lieu de l’améliorer. — Idée 
nouvelle : après l’action de l’État qui a anéanti la famille, 
l’action individuelle qui la remplace ou la reconstitue. — 
Apprentissage. — Tribunaux pour enfants et liberté sur- 
veillée. — Patronages. 


En moins de dix ans, la révolution des idées et 
des lois contre le principe de la famille intangible 
avait été complète. Ses caractères essentiels, 
comme on vient de le voir, étaient de supprimer 
la puissance paternelle, en tout ou en partie, 
dans les cas où l'intérêt de l’enfant l’exigeait 
impérieusement, et de substituer à cette autorité 
détruite ou diminuée la tutelle protectrice de 


l’Assistance publique, ou des personnes et des 
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institutions charitables. Au total et en fait, les tri- 
bunaux étaient investis d’un pouvoir quasi souve- 
rain, pour décider si la famille méritait ou non 
de garder son enfant ; et le seul motif qui devait 
inspirer leur décision était l'intérêt de l’enfant. 

Il est intéressant de constater que le sentiment 
général et le désir de protéger l’enfant des classes 
pauvres ont trouvé cette expression énergique : 
la famille est jugée. Elle est jugée en ses bonnes et 
mauvaises actions. Elle n’est plus le groupe com- 
pact qui, de par le mariage qui le fonde, est revêtu 
d’une dignité et d’une autorité quasi sacrées. Elle 


A 


est appelée à rendre compte, et les parents ont à 


savoir qu’ils doivent se montrer dignes de leur 
puissance paternelle. La justice les interroge, 
examine leur conduite, et suivant ce qu’elle y 
découvre, dit qu’ils peuvent ou ne peuvent pas 
conserver leurs droits de parents. 

Ce pouvoir des tribunaux est formidable. Il est 
vrai que, suivant la loi de 1889, il s’applique à des 
cas exceptionnels, ceux des parents indignes. 
Mais, suivant la loi de 1898, il peut s’étendre indé- 
fniment : il s’exerce toutes les fois qu’un enfant 
comparaît en justice pour quelque délit, et mal- 
heureusement, c’est par milliers qu’il faut compter, 
chaque année, les enfants coupables. Voilà donc 
des milliers d’«espèces » où les tribunaux ont à 
juger et l’enfant, et la famille, — l’enfant pour 
dire s’il a eu quelque discernement de sa faute et 


L'ENFANT ABANDONNÉ OU COUPABLE. 175 


quel régime il convient de lui imposer ; — la 
famille, pour décider si elle est capable de conti- 
nuer auprès de lui sa mission éducatrice et pro- 
tectrice. 

Cette tâche des tribunaux est singulièrement 
délicate. Sans doute, dans les procès de divorce, 
il faut aussi que les juges statuent sur le sort de 
l'enfant ; mais c’est pour attribuer la garde, soit au 
père, soit à la mère, sans détruire en elle-même la 
puissance paternelle, sauf dans des hypothèses 
extrêmement rares où l'intérêt de l’enfant com- 
mande qu’il soit confié à une tierce personne ; et, 
de toutes manières, cet enfant est normal: son 
intérêt est simplement l'intérêt habituel de tous 
les enfants. 

Ici, les circonstances sont très différentes ; et 
le problème est beaucoup plus complexe, beau- 
coup plus grave. Les tribunaux jugent d’abord 
l'enfant, non pas l’enfant en général, maïs ce petit 
individu qui s’est rendu coupable d’un méfait, — 
vagabondage, vol, abus de confiance, filouterie, — 
qui a ses tendances vers le bien et vers le mal, ses 
qualités et peut-être ses vices, qui est capable de 
s’amender ou de faire pis... Un jugement ne sera 
qu’inutile et même qu’injuste et néfaste, si les 
magistrats n’ont pas examiné soigneusement cet 
esprit, ce caractère, toute cette nature encore 
incertaine et qui peut se modifier suivant les 
directions qu'on va lui imprimer. Et c’est en quoi 
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la tâche de la justice est d’abord si difficile. 

Elle ne l’est pas moins en ce que les juges doi- 
vent ensuite choisir les mesures les mieux adaptées 
à la personne de ce mineur et les plus efficaces 
pour son relèvement. Rien n’est s1 différent du 
rôle habituel dévolu aux magistrats et qui consiste 
à mesurer une peine à la gravité d’un méfait, à la 
culpabilité du malfaiteur. Il n’y a pas ici de mal- 
faiteur contre qui la société doive se défendre ; 
il n’y a qu’un enfant que son intérêt essentiel est 
de réformer. Mais comment le réformer? Il faut 
avoir égard à la diversité des natures : ce qui 
serait excellent pour l’une serait dangereux pour 
l’autre. Les tribunaux peuvent,par exemple, ren- 
dre l’enfant à sa famille qui offre de le reprendre 
après la faute. Mais que vaut cette famille? Doi- 
vent-ils lui faire confiance ? Et même en ce cas, 
l'enfant ne gagnerait-il pas à en être quelque 
temps séparé? Ne serait-il pas mieux aux mains 
d’un patronage, ou sous la tutelle de l’Assistance 
publique qui le placerait, à la campagne, chez des 
cultivateurs ?.. C’est tout cela que les tribunaux 
doivent apprécier; c’est donc, en même temps 
qu’un pouvoir immense, un rôle ardu entre tous 
qui leur est attribué par les lois nouvelles, par 
l'esprit nouveau. Dès lors que la famille ne remplit 
plus son office ancien, et que la. société doit l’y 
suppléer par une organisation différente, on aper- 
çoit combien cet office était complexe et combien il 


’ 
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est difficile de remplacer artificiellement ce groupe 
naturel. 

On s’en est aperçu durant les années qui ont 
suivi cette loi capitale de 1898, et les tribunaux 
ont éprouvé quelque embarras à exercer ce minis- 
tère un peu effrayant qui les constitue les arbitres 
de la famille ouvrière et du sort de l’enfant. 

Certains cas même n'avaient pas été prévus, et 
présentaient aux juges une difficulté presque inso- 
luble. Aïnsi une mère avait délaissé son enfant, 
quelques mois après la naissance ; puis, mariée, 
et d’accord avec le mari qui avaït reconnu sa pater- 
nité, elle demandait à reprendre cet enfant. Les tri- 
bunaux, à plusieurs reprises, s’étaient posé cette 
question : « Ces parents ne sont pas déchus de leur 
puissance paternelle ; est-il possible de leur refuser 
la garde, même si l’enfant est mieux là où il a été 
placé, dans la famille campagnarde qui l'élève, que 
dans sa propre famille? » Question très délicate, 
évidemment ; conflit de nouveau très aigu entre 
le droit des parents et l'intérêt de l’enfant. Une 
autre loi, celle du 27 juin 1904, a réglé ce conflit. 
Est-il besoin de dire dans quel sens? Les travaux 
préparatoires le précisent avec vigueur dans la 
formule que voici: « L'intérêt de l’enfant, tel doit 
être l’élément de décision, non pas prépondérant, 
mais unique ». Dès lors, les magistrats disposaient 
d’un critère infaillible. C’est pourquoi la Cour 
de cassation maintient invariablement, aujour- 
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d’hui, qu’ils doivent fermer les yeux à toute autre 
considération. 

Le pupille de l’Assistance publique, jadis dé- 
laissé, est réclamé par ses père et mère; quelle 
réponse est la plus conforme à son intérêt? Le 
tuteur le déclare, après l’avis du conseil de famille, 
et s’il a déclaré que le changement réclamé serait 
contraire à cet intérêt, les tribunaux ne peuvent 
passer outre ; ils doivent refuser la remise. Leur 
tâche se trouve grandement simplifiée ; c’est le 
directeur général de l’Assistance publique, certai- 
nement plus en état de fournir une opinion éclairée, 
qui dicte en quelque manière leur décision. D’ail- 
leurs, — remarquons-le encore, — l’échec de la 
puissance paternelle est ici le plus complet que 
nous ayons vu. Les parents ne sont pas déchus ; 
l'enfant n’est pas un de ces petits coupables pour 
lesquels il y a urgence à modifier la garde ; ils 
veulent seulement reprendre l'exercice de leurs 
droits, abandonnés jadis pour des causes peut-être 
respectables : ils veulent retrouver l'enfant que, 
souvent, ils n’ont pas cessé d’aimer ; ils peuvent, 
en un mot, invoquer le droit le plus fort, le senti- 
ment le plus impérieux... Cela ne suffit pas. Du jour 
de l’abandon, par le fait même du délaissement, 
ils se sont démis, en faveur de la société, de leurs 
pouvoirs et de leurs droits : maintenant, la société 
les juge ; elle ne reconnaît à leur réclamation 
qu’une valeur relative ; par eux-mêmes, ils ne sont 


L'ENFANT ABANDONNÉ OU COUPABLE. AT 


rien, et c’est l’enfant qui est tout ; c’est donc pour 
lui, et pour lui seul, suivant son intérêt exclusif, 
que la demande sera admise ou repoussée, sur 
l’avis du directeur de l’Assistance publique. 


%* 
+ % 


Ainsi réduite pour l'enfant abandonné, la mis- 
sion des juges demeurait étrange, pour ne pas dire 
impossible, quant à l'enfant coupable. On leur 
fournissait pour le premier l’aide d’un double avis, 
celui du tuteur, celui du conseil de famille, qui leur 
permettait de juger avec sûreté ; pour le second, ils 
n’avaient ni l’expérience, ni les moyens d’infor- 
mation, où trouver les raisons de prescrire les 
mesures les plus favorables. 

Quelque temps passa. Et, soudain, il apparut 
qu’une institution nouvelle, déjà prospère en Amé- 
rique, offrirait une issue à ces embarras inextri- 
cables où la pensée bienfaisante de la loi de 1898 
risquait d’échouer piteusement. En 1906, M. Jul- 
hiet, revenant des États-Unis, fit connaître à Paris 
l’idée, le mécanisme, les résultats du tribunal pour 
enfants — Children Court — qu'il avait étudié à 
Chicago. 

L'idée, conforme à l'esprit qui avait inspiré les 
lois françaises, était de traiter l’enfant, non comme 
un coupable, mais comme un être à réformer et à 
rendre meilleur. Le plus urgent avait paru de le 
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séparer tout de suite des adultes, et de le faire 
comparaître, non pas devant le juge habituel, mais 
devant un magistrat spécial choisi pour son expé- 
rience de l’âme enfantine ; non pas suivant les 
formes solennelles de la justice, mais dans la fami- 
liarité d’une conversation où, seul avec le magis- 
trat, il ne serait empêché ni par la forfanterie, ni 
par la timidité, de se laisser connaître. 

En fait, tel était ce tribunal spécial pour enfants : 
le juge tête à tête, dans son cabinet, sans apparat, 
sans publicité, avec l’enfant, pour l’interroger, 
gagner sa confiance, et savoir son humeur, son 
caractère, ses penchants. Comme de juste, il ne 
pouvait être question de condamnation ni de 
peines pour ce prévenu qui ne ressemblait pas aux 
autres, devant ce tribunal si différent des autres. 
Le juge, en effet, cherchait uniquement, et dans 
la liberté d’un pouvoir souverain, quelle mesure 
ordonner pour ramener l'enfant au bien. Or, parmi 
ces mesures se retrouvalent, comme en France, 
l’envoi dans la colonie pénitentiaire pour les 
natures rebelles et déjà perverties ; la remise aux 
patronages pour les natures plus faciles et seule- 
ment fautives par accident ; à la famille, enfin, 
quand elle paraissait capable de remplir son office. 
Mais s’ajoutant à ces mesures, les combinant avec 
ingéniosité, les renouvelant par une pratique 
assez hardie, se trouvait aussi la liberté surveillée. 

Cette méthode nouvelle procédait d’une pensée 


L'ENFANT ABANDONNÉ OU COUPABLE. 179 


profondément sage et juste: rien ne vaut, rien 
ne peut remplacer pour l’enfant la famille qui est 
sa protectrice naturelle, et qui lui donne, en même 
temps que des soins, cette tendresse, ce sentiment 
infiniment doux d’être aimé, dont la privation 
se fait sentir toute la vie. Sans doute ! Mais il 
a été malheureusement reconnu que cette famille 
de l’enfant coupable n’avait pas su accomplir une 
si belle tâche, et que le remettre entre ses mains 
était plus qu’une imprudence, une faute grave. 
Comment donc concilier ces deux évidences : — 
loin de la famille, l’enfant est comme un arbre 
transplanté qui, trop souvent, ne s’épanouira 
qu'avec peine ; — dans sa famille, l'enfant coupable 
ne trouvera pas la surveillance et la fermeté dont 
il a besoin ? Est-il même une conciliation possible ? 

Oui, la conciliation est possible, sinon toujours, 
du moins dans une foule de cas. Cette famille 
peut donner à l’enfant la protection et la tendresse, 
l’assistance morale et la douceur du foyer; cet 
enfant peut profiter de ces bienfaits et adopter 
résolument une meilleure conduite — à une condi- 
tion : c’est qu’elle et lui soient aidés; c’est qu’à 
côté de la famille quelqu'un s'applique, non pas 
à la remplacer, mais à la fortifier un moment ; 
c’est qu’à côté de l’enfant, une voix lui rappelle 
qu’il doit se bien conduire, et lui remontre que 
dès lors, auprès des siens, la vie lui sera plus facile 
et plus agréable que partout ailleurs, tandis qu’il 
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s’expose, s’il ne veut pas se corriger, à l’existence 
du patronage ou même de la colonie pénitentiaire. 
Le juge des États-Unis a vu qu'avec cette aide, 
l’enfant et la famille pouvaient être l’un et l’autre 
replacés dans l’ordre naturel ; et l’ayant vu, 1l 
en a fait aussitôt l'expérience. Il disposait à cet 
égard de toutes les facilités, puisque aucun code, 
aucune loi ne restreignait son pouvoir. Il a donc 
ordonné, après enquête et dûment renseigné, 
que l’enfant coupable serait rendu à sa famille ; 
mais, en même temps, il entendait que ce fût 
là une épreuve : probation. Une personne choisie 
par lui — probation officer — était chargée de 
surveiller cet enfant, et, plus encore, de le con- 
seiller, de l’encourager, de le soutenir : le juge était 
averti, par des rapports fréquents, du résultat 
de cette assistance ; il savait si l’enfant y trouvait 
l’énergie de se mieux conduire, et comprenait 
l’avantage de vivre libre auprès des siens; ou 
bien, au contraire, si malgré la famille, malgré 
le secours du probation officer, il restait indif- 
férent, incorrigible. Et dans le premier cas, 
le magistrat relâchait peu à peu la surveillance, 
laissait à l'enfant toute sa liberté : l'épreuve était 
finie ; elle avait rétabli toutes choses dans leur 
état véritable. Dans l’autre cas, lenfant était 
remis à un patronage, ou même envoyé en correc- 
tion : évidemment, alors, la famille ne pouvait 
suffire à le corriger. 
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Ingénieuse à coup sûr, cette idée nouvelle de 
recourir comme moyen suprême à la famille, — 
mais à la famille aidée par le probation officer, — 
ne pouvait valoir que suivant ses résultats positifs. 
Et ces résultats, c'était la proportion des enfants 
qui, sur le total des essais de liberté surveillée, 
ne commettaient plus aucune faute et avaient donc 
trouvé la voie véritable du retour au bien. Or 
quelle a été cette proportion ? Tout de suite, elle 
a été considérable ; elle n’a cessé de grandir, 
elle démontre donc, et de la manière la plus directe; 
que la « probation », l’épreuve, tentée avec pru- 
dence, suivie avec attention, réussit d’une part 
à corriger l'enfant, d'autre part à rétablir entre sa 
famille et lui ces liens que les plus charitables 
efforts ne parviennent jamais à remplacer. 

On sent l’importance de cette heureuse tenta- 
tive ; dans l’ordre moral, c’est comme l’analogue 
d’une découverte scientifique ; c’est une révolution 
qui succède à celle où la famille avait été si rude- 
ment atteinte ; on aurait envie de dire que c’est 
une contre-révolution, si on ne considérait qu'il 
a fallu d’abord intervenir dans la vie de la famille, 
la juger, la détruire parfois pour en arriver à recon- 
naître qu’il était possible, avec quelque ménage- 
ment et quelque soin, de la reconstituer. 

Il n’est pas surprenant que, sitôt révélées en 
France, l'institution du tribunal pour enfants et 
l'épreuve de la liberté surveillée aient excité la 
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curiosité, puis l’ardeur de toutes les personnes 
attachées à ce problème passionnant : le sort de 
l'enfant coupable, les moyens de le sauver. Aussi- 
tôt, en effet, commença cette étude, puis cette. 
propagande, enfin cette action législative qui abou- 
tirent à solliciter du Parlement une loi. 
Toutefois, si ce mouvement a fini par déclancher 
l'intervention de la puissance publique, il a pris 
d’abord et il a gardé constamment un caractère ori- 
ginal : c’est par des initiatives isolées qu'il s’est mis 
en train; c’est par des actes individuels, essayés à 
côté de la Loi, qu'il s’est manifesté. Avant même 
que le tribunal pour enfants fût créé en France, 
on a tenté de Le faire fonctionner, et on y a réussi; 
avant qu'aucun texte législatif parlât de la liberté 
surveillée, on a voulu en risquer l’expérience, et 
on l’a risquée et on s’en est bien trouvé. C’est une 
histoire qui montre que l'esprit français est moins 
routinier qu’on ne le dit ; et c’est aussi une preuve 
nouvelle qu’en cette matière l’État a continuelle- 
ment besoin d’être éclairé et même assisté par les 
parüculiers : son intervention est toujours pesante 
et raide. Cet essai, qui précéda la loi de plusieurs 
années, se fit avec une extrême simplicité. A 
lPaudience de la huitième chambre correctionnelle, 
trois jeunes gens comparaissaient pour vols à 
l’étalage : l’un des trois, mineur de seize ans, 
en était à sa première faute, et les renseigne- 
ments recueillis sur lui n’étaient ni bons ni mau- 
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vais. Sa mère, veuve, demandait à le reprendre 
et promettait de le surveiller. Mais le tribunal hési- 
tait à contenter ce désir, par crainte que la sur- 
veillance ne fût imparfaite. Un avocat bien connu 
pour le zèle qu’il a déployé dans les œuvres de 
l’enfance, Me Rollet, s’avança à la barre et sou- 
mit aux magistrats la proposition suivante : 

« Le tribunal pourrait donner la garde de cet 
enfant au Patronage de l’enfance dans les termes 
de la loi de 1898. Et le Patronage essaiera de le 
mettre en liberté surveillée; c’est-à-dire qu’il 
le rendra à sa mère, mais qu’il le fera visiter et 
surveiller par un de ses membres, et, à la moindre 
faute, le reprendra pour le placer suivant son in- 
térêt. » 

Cette proposition fut agréée par le tribunal, 
et c’est ainsi, sans fracas, par un détour ingénieux, 
que fut inaugurée dans notre pays la « probation » 
américaine, qui reçut en France et garde le nom 
de « liberté surveillée ». 

Elle a pris peu à peu de l’extension, non pas 
toutefois autant qu’on le pourrait souhaiter. Cette 
lenteur a plusieurs causes ; et c’est, d’abord, que 
certains échecs ont amené des méfiances et des 
hésitations ; et c’est aussi que la liberté surveillée 
comporte un groupe nombreux de personnes 
expérimentées et dévouées qui en sont les agents 
essentiels : il faut du temps pour recruter ces 
personnes. Mais si nous n’avons pas imité la promp- 
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titude d’une ville comme Chicago à trouver les 
ressources d'argent et de personnes qui permet- 
tent d’agir vite et largement, du moins l’expé- 
rience française a été démonstrative autant que 
l'expérience américaine. La liberté surveillée est 
un moyen de salut, sinon infailhble, en tout cas 
plus efficace que tous autres ; et ce qui l’établit, 
c’est que le nombre des enfants ainsi rendus à 
la famille et qui récidivent dans le mal est en pro- 
portion très faible. On l’a vu; on l’a répété. Il 
s’est fait de la sorte, autour du tribunal spécial 
et de la mesure nouvelle, une agitation de pro- 
pagande qui a gagné le Parlement ; et après quel- 
ques années de pratique, une loi a été votée. 
Cette loi ne fait que consacrer les essais com- 
mencés en 1906 et soutenus, depuis, par le con- 
cours le plus heureux des hommes d'œuvres et des 
magistrats. À vrai dire, elle est timide : elle reste 
timide par la résistance des juristes intransigeants 
qui n’ont pas cru pouvoir sacrifier les principes les 
plus solides de notre droit pénal et les habitudes de 
notre pratique judiciaire. Ainsi le juge des enfants 
est unique aux États-Unis, en Angleterre ; mais 
c’est que ces pays ont depuis longtemps, pour tous 
les délits et pour tous les malfaiteurs, l'habitude 
de ce magistrat unique. En France, la pluralité 
des juges nous est toujours apparue comme une 
garantie du prévenu ; et on a eu beau faire valoir 
que le mineur n’était pas un prévenu ordinaire, 
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que son intérêt serait mieux sauvegardé par une 
conversation familière avec un « Monsieur » en 
redingote que par une comparution devant trois 
personnages vêtus de la robe. La résistance a été 
invincible. Il convient de dire, d’ailleurs, qu’elle 
s’appuyait sur un argument très fort : en cas de 
complicité, cas fréquent, d’un adulte avec l’enfant, 
il aurait bien fallu revenir au tribunal de trois 
magistrats, etil y auraiteu, par suite, des juridictions 
distinctes, l’une pour l'enfant seul coupable, 
l’autre pour l'enfant complice d’un adulte. 

Quoi qu’il en soit et quoi que réserve l’avenir, la 
loi met à peu près l'enfant hors du Code pénal. 
L'idée ancienne qu'il n’est pas un malfaiteur 
et qu’il faut le ramener au bien, non pas le punir 
ni se défendre contre lui, se trouve nettement 
consacrée. Au-dessous de treize ans, 1l comparaîtra 
devant la Chambre du conseil. Au-dessus de treize 
ans, il aura son tribunal spécial, c’est-à-dire une 
Chambre, une audience qui lui seront réservées, 
et la loi à fini par admettre, non sans peine, que la 
publicité de cette audience serait restreinte à 
quelques personnes. Enfin la liberté surveillée est 
reconnue : elle devient moyen légal. 

Cest d’elle qu’on est en droit d’attendre de 
grands effets. Sans doute, il faut qu’elle s’orga- 
nise, qu'on s’y accoutume, que les personnes 
qui tiendront le rôle des probation officers 
apprennent à le remplir, qu’enfin les enfants et 
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les familles retrouvent, avec cette aide qui leur 
sera donnée, le courant de la vie normale. Mais 
l'espérance est mieux que permise : elle est com- 
mandée par les résultats acquis jusqu’à ce jour 
et par l’évidence qu'on est ici dans la vérité. 


x 
* * 


Parmi tous les efforts qui se dépensent au profit 
de lenfant physiquement ou moralement aban- 
donné, entre toutes les méthodes qui s’emploient 
à son salut, il faut retenir que les résultats les 
plus heureux se présentent dans deux cas : c’est 
le nourrisson délaissé à l’âge de quelques mois, 
que l’Assistance publique place à la campagne 
dans une famille où 1l est élevé et qui s’y incorpore 
avec le temps, au point d’y être aimé et de s’y 
trouver content comme dans une famille véritable ; 
c’est l’enfant coupable à qui le juge accorde la 
liberté surveillée, et qui, sous la direction du sur- 
veillant, apprend ou plutôt réapprend à connaître 
le bienfait de la famille, tandis que les parents 
eux-mêmes apprennent à leur tour ou réapprennent 
à exercer envers lui leur rôle protecteur. 

Ces deux cas offrent, l’un avec l’autre, une 
analogie qu’on ne peut méconnaître : chaque fois, 
la famille s'applique avec un soin particulier 
à remplir sa mission de vigilance, d’affection et 
d'éducation. Il semble paradoxal que des culti- 
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vateurs à qui l’Assistance publique remet un de 
ses pupilles le traitent aussi bien et mieux qu’ils 
ne feraient leur propre enfant. En réalité, l’exis- 
tence familiale a gardé dans les campagnes sa 
vigueur et son efficacité presque intactes, par la 
double raison qu’elle rapproche sans cesse le 
père, la mère, les enfants, etqu’ellene rencontre pas, 
comme celle des grandes villes et de la classe 
ouvrière, les tentations multiples de mal faire,. 
le mauvais exemple, la contagion. Mais si cette 
existence, en elle-même, est moralement plus 
saine, plus réconfortante, plus vraiment familiale, 
il s’y ajoute, pour le pupille de Assistance publique, 
une circonstance favorable, le contrôle régulier 
des inspecteurs. Cette famille qui a recueilli l’enfant 
serait promptement rappelée à ses devoirs, si 
elle paraissait les oublier : elle perdrait le béné- 
fice que représente l’enfant, si elle ne s’appliquait 
pas à l’élever convenablement. Et c’est ainsi, 
par l'intérêt, par le stimulant qui lui vient d’une 
surveillance assez stricte, que la famille d’occasion 
est amenée à se conduire aussi bien et même mieux 
qu'une famille véritable. — Pour l’enfant cou- 
pable et mis en liberté surveillée, il en est de 
même. La surveillance ne profite pas seulement 
à l’enfant qui y trouve la force de résister aux 
entraînements. Elle sert aux parents. Le plus 
souvent, ils ont péché par faiblesse, par insou- 
ciance, par ce laisser-aller qui fait qu’on s’en 
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remet au hasard d’arranger les choses. Ils sont 
désolés de découvrir que leur enfant, à ce régime, 
est en train de mal tourner. Aux audiences cor- 
rectionnelles où comparaissent ces petits malheu- 
reux, on entend des pères, des mères protester avec 
véhémence que, désormais, si l'enfant leur est 
rendu, ils s’en occuperont très soigneusement. 
Ce sentiment est sincère. Il ne suffirait peut-être 
pas, une fois apaisée la crainte de ne plus voir leur 
l'enfant, à faire persévérer ces parents dans leurs 
bonnes intentions. Mais la liberté surveillée 
entretient la crainte ; en même temps, les conseils 
du surveillant affermissent les bonnes intentions 
et créent des habitudes nouvelles de vigilance et 
de fermeté. La famille, ainsi, refait sa propre édu- 
cation, à peu près comme le blessé, après un 
long intervalle d’inaction, réapprend l’usage de 
ses membres. Quand l'épreuve a réussi et que 
l’enfant est désormais rétabli dans la voie du 
bien, il est certain que la famille, elle aussi, est 
rétablie dans sa fonction trop longtemps négligée. 

Ces deux exemples sont des plus significatifs : ils 
enseignent pareillement que l'enfant est sauvé 
presque à coup sûr par la famille, naturelle ou 
artificielle, lorsque celle-ci retrouve, sous une 
action intelligente, attentive, son rôle véritable. 

Il est malheureusement, dans les rangs trop 
pressés de l’enfance coupable, un très grand 
nombre de sujets à qui on ne peut pas donner, 
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d’une manière immédiate et directe, cette famille 
naturelle ou artificielle : leurs parents ne veulent 
plus d’eux ou sont indignes ; et il n’est pas possible 
de les placer, comme des pupilles de lAssistance, 
parce qu’ils sont déjà vicieux, dangereux. Cepen- 
dant on s'efforce d’agir sur eux : on lutte ardem- 
ment pour les rendre meilleurs. Quand est-ce donc 
qu'on réussit? Les faits, ici, fournissent une 
réponse invariable et certaine : les colonies 
pénitentiaires, où la vie est commune entre plu- 
sieurs centaines d’enfants, avec une discipline 
rigoureuse, ne donnent que des résultats désas- 
treux, parce que la contamination s’y fait avec 
une force impossible à maitriser, et que la répres- 
sion la plus impitoyable ne parvient qu’à déchaïîner 
dans les âmes la révolte, la violence, la haine. Au 
contraire, les sujets les plus difficiles résistent 
rarement au régime de la cellule qui les isole, et à 
l’action continue du directeur qui les entretient, 
les apaise par des paroles affectueuses, réveille leur 
énergie et les force doucement, par autorité et par 
persuasion, à reconnaître qu'ils doivent se sou- 
mettre, se bien conduire, travailler. 

Qu'est-ce à dire ? Ce directeur se conduit simple- 
ment envers chacun d’eux comme un père envers 
son enfant. Ce qu’il exerce envers ces malheureux, 
c’est la puissance paternelle, tantôt sévère, et tan- 
tôt amicale ; c’est le devoir de protection, et c’est 
la mission éducatrice, résumée en ces conseils dont 
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le but est de montrer la règle du bien et du mal, la 
nécessité de faire le bien et de s'abstenir du mal. 
Ainsi, dans le cas extrême de ces jeunes âmes 
ravagées, jusque dans cet enfer que semble 
d’abord la maison de correction, il faut recon- 
naître comme le seul moyen d’action, l’esprit, 
l'intelligence, le sentiment même de la famille 
figurés par cet effort du directeur qui tend et qui 
réussit, dans l’isolement de la cellule, à ramener 
les pires révoltés. Le reste, la colonie où les 
enfants vivent groupés comme à la caserne, 
comme dans une pension, ne peut convenir qu’à 
ceux qui vivraient aussi bien dans une pension 
ou à la caserne. Ce n’est pas là, ce n’est pas avec 
ce régime qu’on peut espérer redresser des âmes, 
raffermir des caractères. Cependant la moyenne 
des abandonnés y trouvent, avec la subsistance, 
l'apprentissage d’un métier et l’habitude d’une 
discipline : ils en sortent capables de se bien con- 
duire et de gagner leur pain. Mais là encore, 
l'influence personnelle d’un directeur ou d’une 
directrice imprime soudain à l’œuvre tout entière 
un caractère nouveau, et marque ces jeunes 
hommes, ces jeunes filles d’une empreinte dont 
toute leur vie peut être changée. On en a vu le 
plus bel exemple à Darnetal où la mère Marie- 
Ernestine a élevé, au sens exact, comme une vraie 
mère élèverait ses enfants, des générations de 
pauvres filles, — et avec un tel soin, un tel succès, 
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une entente si pratique des devoirs féminins, 
que les jeunes cultivateurs des environs venaient 
chercher parmi elles l’épouse modèle en qui ils 
pourraient se fier absolument. 

Partout ainsi se justifie comme une loi scien- 
tifique, cette insigne vérité : il faut à lenfant 
la famille, — tendresse et fermeté, soins con- 
sacrés à sa personne par ses parents, surveillance 
qu'ils exercent sur lui, paroles de bon conseil, 
exemple plus efficace que les paroles, et, par- 
dessus tout, atmosphère d’affection, de confiance, 
de sécurité. Tout cela vient-il à manquer? La 
famille naturelle est-elle insuffisante ou nuisible ? 
Il est vite fait de l’écarter. Mais pour ce qui est de 
l’enfant lui-même, il serait ainsi victime d’un 
autre mal: tantôt la sécheresse et l'indifférence 
du pensionnat où il ne pourrait s’épanouir, tantôt 
la rudesse et la promiscuité de la colonie péniten- 
tiaireoùilne pourrait que s’endurcir et se corrompre 
davantage. Écarter la famille, ce n’est done que 
l'opération élémentaire, primitive, qui rappelle 
ces interventions de la vieille chirurgie dont la 
chirurgie moderne ne fait que rire. Il y a mieux 
à tenter. Il faut donner à l’enfant la famille, 
telle qu’elle devait être. Et cela est toujours, 
sinon facile, du moins possible, même avec les 
êtres les plus vicieux. L’expérience le montre 
par des faits éclatants. Désormais et de plus en 
plus, ce sera la règle des œuvres qui voudront 
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travailler pratiquement et sûrement au salut des 
enfants abandonnés ou coupables. Suivant qu'ils 
sentiront ou non cette influence affectueuse, qui 
n’est pas celle du précepteur de l’Émile, mais qui 
emprunte aux meilleures affections paternelles ou 
maternelles leur secret pouvoir, ils seront enrichis 
pour toute leur existence de forces morales, ou 
bien ils resteront tels que ces malades soulagés 
par quelque empirisme et qui retombent à la 
première atteinte. 


CHAPITRE), VII 
ASCENDANTS ET COLLATÉRAUX 


La grande famille d’autrefois, telle qu’un arbre poussant 
de nombreux rameaux : parents, ascendants, descendants, 
collatéraux. — Règles du Code civil qui montrent l’impor- 
tance des ascendants. — Changement des mœurs : l’enfant 
absorbe les affections et l’autorité des ascendants dispa- 
raît. — Par contre, ils réclament et obtiennent près de lui 
une place plus grande. — Échec de la puissance paternelle. 
— Les collatéraux. — Affaiblissement plus caractérisé du 
lien de jadis. — Dispersion des familles. — Le groupe 
familial rompu. 


L'enfant est devenu le centre et la clef de voûte 
de la famille dans la classe bourgeoise ; il est 
appuyé, dans la famille de la classe ouvrière, par 
la toute-puissance de l’État et par la sollicitude des 
personnes charitables. Cette famille, au sens cou- 
rant, c’est le père et la mère. Il serait surprenant 
que la condition, tellement plus forte et plus large, 
de l’enfant auprès d’eux n’eût pas exercé quelque 
attraction hors de ce cercle étroit. On ne saurait 
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douter de cette attraction, pour ce qui est des 
grands-parents, aïeuls ou aïeules, paternels et 
maternels. Mais le changement qui en est résulté 
semble coïncider avec une évolution plus vaste. 

Quelle était la place des grands-parents dans la 
famille, au début du xix® siècle et de la société 
moderne? Qu’est-elle après cent ans? La compa- 
raison fait ressortir une des transformations les 
plus saisissantes qu’aient subies l’idée et la vie 
familiales. À vrai dire, ce qu’on aperçoit tout de 
suite et clairement, c’est que la famille du Consu- 
lat était encore telle qu’un arbre, qui poussait, 
sous la forme d’autres petites familles, des rameaux 
liés au tronc, et recevant de lui leur sève, et lui 
communiquant leur jeune force; les enfants 
mariés restaient, auprès de leurs père et mère, des 
enfants, et parents à leur tour ils restaient subor- 
donnés, en fait, à l’autorité du chef de la famille. 
Aujourd’hui... Chacun peut regarder autour de 
soi. Il semble que les rameaux, sitôt poussés, se 
détachent pour mener une vie indépendante et se 
suffire à eux-mêmes. Telle est la vue générale qu’on 
prend à considérer le passé, le présent. Il faut s’y 
appliquer de plus près pour percevoir les causes, 
la nature véritable et les résultats du changement. 


+ 
# 


Une discipline très exacte, une autorité non seu- 
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lement acceptée, mais profondément respectée, 
ont des racines si vigoureuses dans l’être moral et 
dans les habitudes journalières, qu’elles ne sem- 
blent pouvoir finir qu'avec la vie même, et de celui 
qui commande, et de celui qui obéit. Elles imprè- 
gnent également l’une et l’autre personne. Là où 
la puissance paternelle a été très solide et forti- 
fiée par les mœurs comme par le consentement des 
enfants, il est donc naturel qu’elle se soit main- 
tenue, dans les rapports des parents et des enfants, 
même après que ceux-ci avaient dépassé la majo- 
rité : 1l est naturel que l’aïeul soit demeuré chef 
reconnu de la famille, et qu’enfin la famille, agran- 
die par la naissance des petits-enfants, soit demeu- 
rée une, avec cette armature unique. [Il en était 
ainsi, surtout dans les pays du Midi où on sait que 
la puissance paternelle, imitée du droit romain, 
retenait les enfants, même majeurs, de par la loi. 
Il en était ainsi, par la force des mœurs, sinon de la 
loi, dans les pays de coutume où l’on sait aussi que 
le père disposait, pour faire obéir ses volontés, de 
moyens tels que l’exhérédation et la lettre de cachet. 

Il convient d’ajouter que les conditions éco- 
nomiques de l’existence aidaient ici grandement 
les mœurs et la loi : la famille pouvait rester 
groupée autour de son chef. Elle le pouvait, parce 
qu’elle trouvait à vivre en se multipliant sur la 
même terre, dans la même ville : le domaine qui 
avait nourri les parents, nourrissait aussi les 
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enfants, du moins l’aîné, successeur désigné, et 
ceux de ses frères et sœurs quine «s’établissaient » 
pas. A la ville, l'emploi du père ou son commerce 
servaient aux enfants, soit pour leur trouver un 
emploi similaire, — office ou charge, — soit pour 
les utiliser dans le même commerce. Et toujours 
l'aîné, continuateur de la famille, restait dans la 
maison, après son mariage ; on y gardait aussi, on 
y recueillait au besoin les frères et sœurs céliba- 
taires ; les autres ménages restaient aussi proches 
que possible, et constamment réunis à la souche 
paternelle par les anniversaires, par les cérémo- 
nies régulières. 

Ce n’était pas une loi nouvelle comme le Code 
civil qui pouvait modifier ces traditions séculaires. 
Aussi bien ne cherchaït-il pas à les modifier. Il 
proclamait qu'à tout âge l’enfant doit honneur et 
respect à ses parents. Il investissait les aïeuls et 
aïeules du droit de consentir au mariage de leurs 
_petits-fils et petites-filles, quand le père et la mère 
avaient disparu. Il leur donnait, dans le même cas, 
la tutelle, et pour la grand’mère comme pour la 
mère, il faisait exception au principe qui interdit 
aux femmes d’être tutrices. Au décès des petits- 
enfants, les ascendants héritaient chacun dans leur 
ligne, à défaut de père et de mère, de frères et de 
sœurs ; et même ils avaient une réserve, c’est-à-dire 
un droit de succession garanti que n’ont pas les frères 
et sœurs ; 1ls Jouissaient aussi du droit de retour 
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qui leur permet de reprendre le bien par eux donné 
aux petits-enfants, quandilsle retrouvent en nature 
dans la succession de ceux-ci... Moralement et pécu- 
niairement, le Code civil leur fait donc une 
situation juridique égale à celle que reconnaissaient 
les habitudes. 

Toutefois le même Code a modifié la puissance 
paternelle, comme on l’a vu, en la disant établie 
dans l'intérêt de l’enfant. Et il a modifié non 
moins gravement l'héritage, en décidant que la 
succession des parents se partagerait par portions 
égales entre les enfants. Ces deux nouveautés 
paraissent avoir réagi fortement sur la famille 
ancienne, — la grande famille unie et ramifiée, 
de l’aïeul et de l’aïeule aux petits et arrière-petits- 
enfants, — qui, d’ailleurs, subissait en même temps, 
comme le groupe restreint du père, de la mère, 
de l’enfant, l’action des phénomènes moraux, éco- 
nomiques, sentimentaux du x1x° siècle. 

On s’explique assez bien qu’une autorité pater- 
nelle puisse se maintenir indéfiniment, quand elle 
est vraiment une autorité — c’est-à-dire un prin- 
cipe de commandement fortifié par une disci- 
pline, — et qu’elle trouve un soutien inébran- 
lable dans les sentiments respectifs de celui qui 
l'exerce et de celui qui lasubit. Telleétait l’ancienne 
puissance. Mais en lui donnant pour fin exclusive 
l'intérêt de l’enfant, on a transformé son caractère. 
À vrai dire, ce n’est plus une autorité qui se suffise 
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à elle-même, et dès lors que ses fins seront accom- 
plies, que lenfant sera élevé, qu'il sera marié à 
son tour, on n’aperçoit pas ce qui pourrait en res- 
ter. Il reste un lien légal, ce qui est tout autre 
chose, et certains devoirs d'assistance, certains 
droits de succession, mais dont la réciprocité 
montre bien que l’idée de puissance y est étrangère. 
Et si les grands-parents deviennent tuteurs, con- 
sentent au mariage de leurs petits-enfants, c’est à 
défaut des père et mère. 

Sans doute, les mœurs ont maintenu quelque 
temps entre les parents et les enfants majeurs, 
mariés, les rapports d'autrefois. Même après le 
milieu du siècle, on pouvait voir, du moins dans 
un monde très attaché aux traditions, des 
hommes, des femmes de trente, quarante et 
cinquante ans, mariés et parents, aussi soumis 
envers leurs père et mère qu’au temps de 
leur enfance. Mais c’est qu'avec les habitudes 
morales d'autrefois, subsistait aussi l’habitude 
d’une vie commune, dans le même château, dans 
la même maison, ou, du moins, d’existences très 
‘rapprochées les unes des autres. De grands chan- 
gements étaient déjà survenus. À côté de l’agri- 
culture, des emplois publics, des professions libé- 
rales et du commerce, l’industrie et la banque 
réclament les activités. Elles demandent aussi de 
l'argent et le paient largement. Les conditions 
anciennes des fortunes et des professions, si vite 
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modifiées, dispersent les membres d’une famille, 
suivant ce que le père lui-même aperçoit de plus 
utile pour l’avenir de chacun. La grande ville 
attire les jeunes gens, avides de faire fortune. Et 
les fortunes, en effet, plus rapidement édifiées, 
isolent tout de suite ceux qui les ont faites ; elles 
fondent aussitôt l'indépendance. D'ailleurs, lindé- 
pendance est comme le vœu universel, par où 
chaque génération nouvelle manifeste en hâte 
qu’elle entend faire triompher le droit de l'individu. 
Si l’on se souvient que, dans le même temps, la 
puissance paternelle s’affaiblissait partout, aux 
mains du bourgeois le plus riche comme aux mains 
de l’ouvrier, on ne s’étonnera pas que, très vite, 
la grande famille à trois et quatre degrés se soit 
dissociée, perdant avec son ancienne unité les 
plus forts des sentiments et des usages qui l'avaient 
si longtemps maintenue. Une fois de plus, c’est ici 
l’évolution qu’on a déjà pu suivre dans l’histoire 
du mariage et dans celle de l'enfant. 

Il s’y présente, cependant, un fait nouveau, 
celui de l’égalité des partages successoraux, qui 
entraîne la division périodique de la fortune consti- 
tuée par des parents. On ne saurait nier que l’éga- 
lité des partages ait contribué, en quelque mesure, 
à la destruction de la «grande » famille. La vie 
de cette famille et sa cohésion dépendaient 
en partie de la maison, du domaine, du bien, où les 
parents pouvaient retenir leurs enfants, où l'aîné 
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de ceux-ci les continuait, qui était enfin le symbole 
de la famille elle-même. Le droit d’aînesse est 
supprimé ; la succession des parents se divise 
en autant de parts égales qu’il y a d’enfants. Que 
peut devenir la maison, le domaine, le bien fami- 
lial? Le plus souvent, on s’en défait, on le vend, 
parce que c’est le plus clair de la succession, ou 
parce que, pour prendre dans son lot cette portion 
de l’héritage, il faudrait qu’un des enfants payât 
à ses cohéritiers une «soulte » trop considérable. 
Si même le bien peut être ainsi gardé à une géné- 
ration, il ne le sera pas à la génération suivante 
On observe que, dans la plupart des provinces, une 
terre, une maison ne restent pas plus de quarante 
à cinquante ans à la même famille. Pour qu’il en 
soit autrement, il faut des successions opulentes 
qui permettent d'attribuer le domaine à l’un des 
enfants sans le surcharger ; ou bien il faut une de 
ces familles de vieille race, qui mettent au-dessus 
de tout le souci de garder leur rôle traditionnel, et 
qui, par des mariages avantageux, peuvent, en 
effet, s’y tenir. Ces cas sont des exceptions. Dans 
la classe moyenne, le fait général et constant, 
depuis le début du x1x® siècle, c’est la vente pério- 
dique des propriétés, à des intervalles qui ne 
dépassent guère une quarantaine d’années. Balzac 
dénonçait déjà cet effet de l'égalité des partages ; 
il en montrait l’influence sur la vie familiale. Il est 
certain que, surajouté à tant d’autres, ce phéno- 
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mène a rendu la famille instable autant que la pro- 
priété où elle avait ses assises. L’extrême mobilité 
caractérise les événements économiques de ce 
siècle, la naissance et la disparition des fortunes. 
Il n’était pas possible qu’elle n’atteignît pas aussi 
la famille dont elle usait aussitôt la vigueur an- 
cienne, faite, pour une bonne part, de permanence 
et d’immobilité. 

Il n’y a pas plus de trente ans, à Paris comme en 
province, malgré tant d’influences qui travail- 
laient contre elle, la grande famille subsistait pour- 
tant par une sorte de consentement pieux. Le 
dimanche était réservé à des réunions où on se 
retrouvait, à deux, trois ménages, avec tous les 
enfants, chez les grands-parents. C’était un dîner 
à Paris, un déjeuner dans les villes du Midi; on 
considérait comme un devoir d’y assister, et les 
enfants les plus jeunes y prenaïent leur place. Peu 
à peu, cette habitude a fléchi: les enfants ont 
maintenant leur existence séparée ; on se ferait 
scrupule de leur imposer une veille qui, d’ailleurs, 
avec les heures tardives du dîner, serait une 
fatigue extrême. Ils ne prennent pas leurs repas 
même avec leurs parents : pourquoi les mettrait-on 
à la table de leurs grands-parents ? Cette table reste 
ouverte sans doute: mais la réunion n’est plus 
un rite nécessaire ; elle devient accidentelle sui- 
vant les convenances de chacun. Le dîner de 
famille est encore accepté quand il peut être un 


| 2 


202 LA FAMILLE FRANÇAISE ET SON ÉVOLUTION. 


plaisir ; sitôt que, pour les uns ou les autres, il 
représente un ennui, une gêne, une corvée, on s’en 
affranchit. 

Cette modeste fête avait une signification qui, 
tant qu’elle a été comprise, suffisait à la 
préserver. Les sentiments sont autres : les idées 
ont changé. Une affection même très sincère et 
prête à des actes de véritable dévouement doit 
s’accommoder, dans la vie ordinaire, avec la 
liberté de chacun et le bon plaisir ; souvent même, 
elle leur est subordonnée. Qu’on regarde aujour- 
d’hui les familles les plus unies : il faut un désir 
très vif des grands-parents, et, plus encore, un 
souvenir particulier de leur autorité, chez eux et 
chez leurs enfants, pour que, dans la même ville, 
cette simple manifestation des réunions régulières 
ne subisse pas quelque atteinte. Toutefois, durant 
l’été, la maison de campagne offre une ressource 
précieuse. Il est agréable pour des frères et sœurs, 
tous mariés, de se retrouver avec leurs enfants, 
comme au temps de leur propre enfance, auprès 
des grands-parents; du moins, cette réunion peut 
être agréable, si l'affection réciproque des frères 
et sœurs s’est comme prolongée dans la sympathie 
de leurs ménages. Et il est d’ailleurs avantageux 
pour ces ménages, qui ne disposent pas encore de 
toute la fortune à venir, qu’une hospitalité gratuite 
leur soit offerte, avec le bienfait du grand air et 
de la vie de campagne pour les enfants. Alors, et 
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tant que dure ce séjour dans la maison des grands- 
parents, la famille complète est rétablie. Il n’im- 
porte que ce soit un peu par un artifice. En réalité, 
on distingue ici que c’est une fois de plus l'intérêt 


de l’enfant qui sert à nouer le lien familial ; — des 


enfants, c’est-à-dire des frères et sœurs, et aussi 
des petits-enfants. Tous, ils trouvent agrément et 
profit à la réunion qui les groupe chez le grand- 
père et la grand’mère. Et si l’on garde d’un com- 
mun accord la convention ancienne d’un témoi- 
gnage affectueux et respectueux donnéauxgrands- 
parents, en fait personne ne s’y trompe; et ceux-ci 
savent bien que la maison resterait vide trop sou- 
vent, si elle ne plaisait pas pour diverses causes, 
surtout pour la santé des petits-enfants; à ceux 
qui viennent l’habiter. Mais quoi ! ils ne s’étonnent 
pas qu’il en soit ainsi; depuis que leurs enfants 
sont au monde, ils sont habitués à leur reconnaître 
une place privilégiée. Ils ne sont pas surpris que 
ces enfants, pères et mères à leur tour, les imitent 
et les dépassent dans cette habitude. 

La vie courante présente ainsi, sous la forme 
la plus parfaitement bourgeoïse, cet état senti- 
mental où M. Paul Hervieu trouva la matière de 
son beau drame : La Course du flambeau. C’est 
constamment que l’enfant est préféré aux grands- 
parents dans le cœur des père et mère, et, à vrai 
dire, dans tous les actes de l’existence. On voit ici, 
dans sa force, cette attraction exercée par lui; 
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il a concentré sur sa personne tous les soucis de 
ses père et mère ; il a paru, en toutes circonstances, 
lui et son intérêt, préférable à la dignité de leur 
puissance paternelle, à la vivacité de leur affection. 
Comment ne l’aurait-il pas emporté sur les senti- 
ments moins forts, sur la condition moins favo- 
rable dont les grands-parents auraient pu se pré- 
valoir? Il est le centre de la famille restreinte ; 1l 
l'est aussi bien de la grande famille, si tant est 
qu’elle subsiste. 

D'ailleurs les grands-parents n’ont pas résisté à 
cette évolution. Ils l’ont même encouragée ; et ce 
qui achève de la caractériser, c’est que leur situa- 
tion, assurément diminuée, — puisque la grande 
famille qu’ils gouvernaient n’existe plus, — s’est, 
par ailleurs, affermie au regard de l’enfant. On leur 
demandait de s’oublier pour lui : ils se sont oubliés, 
en effet; mais, en même temps, ils ont réclamé au- 
près de lui une place qu’ils ont fini par conquérir. 


*k 
* * 


Le grand-père et le petit-fils, la vieillesse et 
l'enfance, le déclin de la vie et son aurore, — parmi 
les contrastes où s’est plu le lyrisme des roman- 
tiques, il en est peu qui prêtent davantage à 
l’effusion sentimentale. Ce fut un de leurs thèmes 
les plus heureux. L'art d’être grand-père la 
solennisé en strophes inoubliables. L’enfant y 
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symbolise la faiblesse ; il ne faut lui faire nulle 
peine, même légère ; et mieux vaut céder à toutes 
ses fantaisies que de voir passer sur son visage 
l'ombre d’un regret, la mélancolie d’un chagrin 
fugitif. C’est à peine si le poète exagérait ainsi le 
sentiment public : l’exagération n’est que dans 
le lyrisme des vers, mais le sentiment lui-même 
est celui de tous les grands parents. Dans le cou- 
rant de tendresse qui a précipité la France du 
xixe siècle et surtout de la fin de ce siècle vers 
l’enfant, le grand-père et la grand’mère ont été 
portés plus loin que le père et la mère. Ils disaient 
que c’était leur rôle, n’ayant pas la responsabilité 
de l’éducation, de gâter leurs petits-enfants, même 
sans mesure. Et le danger n’eût pas été grave, 
si, en effet, cette responsabilité était demeurée 
au père et à la mère ; mais eux-mêmes, on ne l’a 
que trop bien constaté, s’en déchargent ou, du 
moins, s'appliquent à l’alléger, en rejetant l’ennui 
d'imposer une discipline. Par suite, au lieu que 
les gâteries des grands-parents adoucissent une 
certaine rigueur imposée par le père et la mère, 
c’est une douceur qui s’ajoute à une autre, et qui 
doit s’exagérer pour se faire sentir. 

Telle est l'habitude dans la bourgeoisie aisée ou 
riche. Les familles modestes ont mieux conservé, 
surtout celles de la campagne, les rôles respectifs 
des grands-parents et des parents. Si les premiers 
n’ont plus la dignité patriarcale d’autrefois au 
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regard des petits-enfants, du moins, parce que les 
père et mère maintiennent encore une règle, une 
discipline, ils ont, eux, la ressource de les faire 
fléchir quelquefois, et de représenter ainsi l’indul-. 
gence à côté de la sévérité, — d’une certaine sévé- 
rité. 

Mais l’état le plus fréquent, c’est une sorte 
de rivalité où les uns et les autres semblent se dis- 
puter à qui manifestera le sentiment le plus ten- 
dre. Cette querelle de sensibilité ne date pas d’hier. 
Dans une famille d'aujourd'hui qui vit son exis- 
tence normale, elle ne produit guère qu’un excès 
d’indulgence, et de la faiblesse. Survienne une 
crise, et que la famille soit troublée par la mort du 
père ou de la mère, par un divorce, alors elle s’exas- 
pérera vite pour devenir un conflit des plus dou- 
loureux ; et dans ce conflit, la puissance paternelle 
se trouvera directement en lutte avec le senti- 
ment. 

Un mari devient veuf : il a des enfants. Il se 
brouille avec ses beaux-parents, et quand ceux-ci 
réclament de voir leurs petits-enfants, il répond 
que leur influence lui paraît mauvaise : investi 
de la puissance paternelle, et, par suite, d’un droit 
de garde absolu, il repousse donc leur demande. 
Le grand-père et la grand’mère s’adressent alors 
aux tribunaux. On dévine de quel ton, par quels 
arguments ils soutiennent leur réclamation. C’est 
Jeur amour pour la fille qu’ils ont perdue et qui 
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revit dans ses enfants ; c’est aussi leur amour de 
grands-parents qu’ils invoquent. Et tout le pathé- 
tique de la douleur renaissante, de la tendresse 
irustrée vibre en accents déchirants dansleur prière 
qui est aussi bien une plainte. A cette supplica- 
tion le père oppose nettement et froidement le 
droit, la loi. La puissance n’est qu’à lui ; il en use 
souverainement, et nul ne peut se permettre, 
quand il a jugé que telles visites nuiraient à ses 
enfants, de dire qu’il a mal jugé. Entre cette sol- 
licitation et cette résistance, que vont faire les 
magistrats? C’est ici l’un des exemples où l’on 
aperçoit le mieux, dans les arrêts de la justice, 
le reflet des mœurs, des opinions et des senti- 
ments. 

Voici la Cour de Nîmes qui décide, en 1825 : 
« Le père veuf a le droit de refuser de faire conduire 
l'enfant chez l’aïeul maternel à des heures et jours 
fixes ». La puissance paternelle, principe d’ordre 
public, ne doit donc subir aucune restriction. 
Même idée encore, en 1853, dans un arrêt de la 
Cour de Paris,ou il est dit que le père peut se refu- 
ser, «d’une manière absolue », à laisser voir l'enfant 
par l’aïeul maternel. Le 10 février 1855, la Cour 
de Montpellier précise dans les termes les plus 
énergiques :« Le père ne doit compte à personne 
des motifs de son opposition ;..les motifs de sa 
détermination ne doivent pas être examinés. » 
La Cour de Bordeaux tient à peu près le même 
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langage, en 1860, quand elle décide que « le père 
a le droit d’interdire les relations de l’enfant avec 
l’aïeul maternel... qu’ilne doit compte à personne 
de ses motifs ». Ainsi jusqu’en 1860, les arrêts de jus- 
tice reconnaissent à la puissance paternelle une 
force telle qu’ils n’admettent pas qu’on la puisse 
discuter même dans ses décisions les plus dures. 
Il est vrai que trois de ces arrêts avaient été rendus 
par des Cours du Midi; c’est bien dans le Midi que 
les souvenirs d’une autorité souveraine et sans 
contrôle s’étaient le mieux conservés. Mais dans la 
France tout entière, le respect de cette autorité, 
le sentiment qu’elle ne devait souffrir ni examen 
ni contrainte dominaient évidemment les esprits 
et formaient la coutume. 

Cependant, dès 1857, la Cour de Cassation 
avait cassé l’arrêt de la Cour de Montpellier. 
Elle disait simplement : « L’abus ne saurait se 
couvrir du voile du droit pour échapper au contrôle 
de la justice ». C'était donc qu’elle admettait ce 
contrôle, qu’elle le recommandait, qu’elle l’impo- 
sait aux tribunaux pour ramener l'exercice de la 
puissance paternelle aux limites qu’ils estimeraient 
justes et suffisantes. Et tout aussitôt après avoir 
posé la règle, elle ajoutait, en effet, que, « subor- 
donnés à la puissance paternelle », les droits des 
ascendants ne sauraient lui être entièrement 
sacrifiés sans d’impérieuses raisons « dont le père 
de famille sera le premier, sinon le seul juge ». 
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Tout le changement des idées et des mœurs tient 
dans ces quatre mots : «sinon le seul juge ». La 
puissance paternelle, la véritable, celle du Code 
civil, celle de la première moitié du xrxe siècle 
réside tout entière dans les mains du père; et 
certes le droit de garde, le droit d’éducation qu’elle 
comprend, comportent naturellement que le père, 
seul, juge qui ses enfants verront et qui ils ne ver- 
ront pas. Mais les rédacteurs du Code avaient 
dit eux-mêmes que les mœurs auraient à régler 
l'exercice de cette puissance. Or les mœurs ont 
bien changé, puisque voilà des magistrats de 
la Cour suprême, nécessairement imprégnés par 
elles, qui viennent dire : « Non, le père n’est pas 
le seul juge des raisons qu’il invoque pour sacrifier 
les droits des ascendants ». Et l’on aperçoit que, 
du coup, la Cour de cassation porte au droit du 
père une atteinte définitive. Nulle réclamation 
n’est plus intéressante, n1 plus digne de faveur 
que celle des ascendants. Si le père est seul à 
l’apprécier, elle peut être repoussée ; si d’autres 
que lui, c’est-à-dire les tribunaux, viennent la 
juger, elle a toutes les chances de triompher. 
L'’humanité l'exige, et l’amour de l’aïeul pour ses 
petits-enfants, et le respect dû à son âge, à son 
malheur. Les arguments les plus touchants sont 
pour lui. Et la Cour de cassation a voulu que les 
tribunaux eussent à les examiner. C’est à coup sûr 
un progrès dans l’ordre du sentiment ; mais c’est 
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à coup sûr, aussi, une brèche irréparable à l’auto- 
rité paternelle. 

Dès lors qu’elle était ouverte, elle devait s’agran- 
dir de jour en jour. Un demi-siècle après l’arrêt 
de la Cour de cassation, on peut voir jusqu'où 
la puissance paternelle se trouve entamée par. 
l’empiétement de l’aïeul. 

Les premières réclamations de l’aïeul ne 
visaient qu'à obtenir les visites de ses petits- 
enfants : car il demandait à les voir, tels jours, 
à telles heures fixées, et bien entendu il ne pré- 
tendait d’aucune manière les retenir chez lui 
en séjour : ceci, c’est de la garde, et il ne pen- 
sait pas, il n’aurait jamais pensé à usurper, 
si peu que ce fût, un droit qui appartient tout 
entier au père. Mais ces prétentions modestes 
ont changé : du moins telles circonstances peuvent 
amener l’aïeul à réclamer beaucoup plus et peuvent 
décider le tribunal à le lui accorder. Voici un père 
qui, par les nécessités de sa carrière diplomatique, 
se déplace fréquemment, et il se trouve que ces 
déplacements rendent illusoires, impossibles les 
occasions où sa belle-mère pourrait recevoir les 
visites des petits-enfants. L’aïeule se plaint, ét 
elle n’hésite pas à proposer qu’on remplace les 
visites, quine lui sont pas faites, par un séjour des 
petits-enfants chez elle, à Pâques et aux grandes 
vacances. La solution est audacieuse ; car c’est 
ainsi la garde elle-même dont le père a le mono- 
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pole et qui va lui être enlevée pour la durée de ces 
séjours. Le tribunal reculera-t-il devant cette 
hardiesse ? Non, il ne recule pas. Elle lui paraît 
juste; elle lui paraît sage. Il proclame toutefois 
le droit absolu du père ; mais, d’abord, il a soin de : 
maintenir «cet autre droit parallèleetaussi impres- 
criptible des grands-parents qui n’ont point 
démérité, de demeurer en rapports avec leurs 
petits-enfants et de recevoir leurs visites ». Puis 
il ajoute que; si le droit de garde estle monopole 
du père, «les nécessités de la pratique peuvent être 
telles qu’elles commandent parfois, tout en 
laissant au père l'intégralité juridique du droit, 
d’en assortir l’exercice de certaines modalités 
qui aboutissent à un régime mixte, en l’absence 
duquel le droit de visite, contrarié par des cir- 
constances spéciales et insurmontables telles que 
l'éloignement ou la maladie, deviendrait purement 
théorique et illusoire. » 

Voilà, certes, une décision très humaine et très 
équitable. L’humanité et l’équité plaidaient pour 
cette grand’mère, que les hasards de la carrière 
de son gendre exposaient à ne plus voir ses petits- 
enfants. Plutôt que de la laisser privée de leur 
visite, le tribunal n'hésite pas à les lui remettre en 
garde, c’est-à-dire à entamer le droit de garde, mo- 
nopole incontestable de la puissance paternelle. 
Cest à cette extrémité qu’aboutit l’évolution, et 
on y reconnaît l'influence souveraine de l’enfant. 
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Cette influence a contribué pour beaucoup 
à user la puissance paternelle, et d’abord à dis- 
perser la grande famille d’autrefois, à détrô- 
ner l’aïeul, chef ancien de la lignée et la tenant 
tout entière groupée sous son autorité. Les enfants, 
mariés, chefs de famille à leur tour,se sont affran- 
chis de leurs parents, pour donner à leurs propres 
enfants le plus fort de leurs affections. Mais voilà 
que sur ces enfants eux-mêmes, l’aïeul et l’aïeule 
viennent réclamer des droits. Ce ne sont plus ceux 
d’une autorité à jamais détruite: ce sont ceux du 
sentiment et de la tendresse. Ils paraissent dignes 
d'attention ; puis ils semblent préférables ; ils 
finissent par être préférés. Le conflit se renouvelle 
ainsi entre la puissance et le sentiment, entre la 
loi familiale et la sollicitation individuelle. Et 
l'issue en est toujours la même. Naguère, la loi fami- 
liale, personnifiée dans l’aïeul, avait été négligée 
pour le sentiment qui mettait l'enfant au-dessus 
de lui, dans le cœur des père et mère. Aujourd’hui, 
il arrive de même que la puissance paternelle 
du père est vaincue au profit de l’aïeul par la ten- 
dresse qui lui fait réclamer ses petits-enfants. 
Et toujours, et de plus en plus, c’est l'enfant qui 
tient en échec la puissance; c’est à cause de lui, 
c’est par des raisons sentimentales qui naissent 
de lui et se rattachent à lui, que l’autorité du père 
est en déroute. 
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L'évolution n’est pas moins saisissante pour ce 
qui est des collatéraux, frères, sœurs, cousins. 

Leur place dans la famille d’autrefois était 
marquée par deux caractères : groupement et 
hiérarchie. La famille ne restait pas seulement 
unie ; le droit d’aînesse y distribuait les frères et 
sœurs, les cousins, leurs familles autour de la 
branche maîtresse de l’arbre familial, c’est-à-dire 
de l’aîné ; l'importance de l’aîné grandissait par 
ce cortège nombreux de parents, et, d’ailleurs, 
leur profitait à tous : le devoir familial d’assistance 
l’obligeait constamment envers tous. On retrouve 
des traces encore nettes de ces habitudes dans 
les provinces un peu reculées, en Bretagne, dans 
le Plateau central. L'usage y persiste encore de 
faire un «aîné », c’est-à-dire d’avantager un des 
fils, qui, en retour, assiste ses frères et sœurs, et, 
par exemple, les recueille dans leur vieillesse. Mais 
l'égalité des partages a fait disparaître presque 
partout groupement et hiérarchie. 

Toutefois, à l’époque du Code civil, l'union des 
frères et sœurs, et même des cousins, était encore 
telle que la loi avait dû en tenir compte : certaines 
de ses règles sont visiblement inspirées par le fait 
que le lien de parenté garde sa force, même quand 
il s’étend en ligne collatérale à des degrés très éloi- 
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gnés, par le fait aussi que la vie familiale est très 
intime et qu’elle rapproche constamment les colla- 
téraux. Voici, pour ce second fait, les prohibitions 
de mariage. Le mariage est interdit entre l’oncle 
et la nièce, la tante et le neveu ; de même entre le 
beau-frère et la belle-sœur. Pourquoi ces défenses ? 
Parce qu’on redoutait que les uns et les autres ne 
fussent trop facilement entraînés par les tenta- 
tions que peuvent offrir la communauté d’existence 
et la familiarité des rapports quotidiens ; on a 
pensé que la faute serait en quelque sorte encou- 
ragée par l'espoir d’un mariage qui viendrait la 
réparer, qui légitimerait un enfant : on a supprimé 
l’espoir, pour laisser à la faute les périls qui ser- 
viront à en détourner. On n’aurait certainement 
pas songé à rendre la faute dangereuse, en rendant 
impossible toute réparation, si l’on n’avait pas 
constaté que les occasions de faillir étaient trop 
fréquentes ; et en définitive, ces occasions ne pou- 
valent venir que des habitudes anciennes où 
oncles et nièces, tantes et neveux, beaux-frères et 
belles-sœurs, vivaient, ou dans la même maison, 
ou dans une intimité si usuelle qu’elle en paraissait 
nécessaire. 
Quant à l’autre fait, celui de l'extension du lien 
familial qui, d’ailleurs, ne perd rien de sa solidité, 
on en voit la preuve dans les successions. Un 
homme meurt sans enfants, ni père et mère, ni 
frères ou sœurs. Il n’a pas laissé de testament, 
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pas manifesté sa volonté dernière. En pareil cas, 
la loi s’efforce de suppléer à son silence, de deviner 
ses intentions, de distribuer sa fortune suivant ce 
qu’il aurait voulu lui-même. Or que décide la loi, 
interprète des volontés tacites du défunt ? Elle 
appelle à lui succéder ses cousins jusqu’au 
douzième degré. Qu’on se représente ce que sont 
de tels parents. Ce sont ceux qui, pour trouver 
l’auteur commun avec le défunt, doivent remonter 
à la sixième génération, soit, en moyenne, à beau- 
coup plus d’un siècle en arrière, à cent trente, 
cent cinquante ans et davantage. Le langage 
courant a dénommé, parmi les cousins, d’abord les 
cousins germains, fils de frères, puis les issus de 
germains ou petits-fils de frères, et encore les issus 
d’issus, ou arrière-petits-fils de frères. Au delà on 
dit simplement : cousins ou petits-cousins. La pa- 
renté semble se perdre. Or les cousins au douzième 
degré que la loï appelle à succéder, sont, par rapport 
au défunt dont.ils recueillent l’héritage, des petits- 
fils d’issus d’issus; autrement dit, leur bisaïeul avait 
eu lui-même pour bisaïeul l’auteur commun, 
d’où le défunt descend par autant de degrés. 
S'ils viennent du même sang, il faut avouer qu’après 
tant de générations, ce sang s’est mêlé à beaucoup 
d’autres : il n’en reste que quelques gouttes. Cela 
suffit, cependant. Cela suffit si bien que le conjoint, 
mari ou femme, de la personne décédée, se trouve 
évincé par les cousins du douzième degré. Qu'est-ce 
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donc à dire? C’est. que, malgré l’éloignement de la 
parenté, le lien n’a pas disparu. Les rédacteurs du 
Code civil n’ont pas imaginé par fantaisie d’aller 
chercher ces parents lointains, pour leur donner, 
de préférence au conjoint, l’héritage. Telle n’était 
pas leur méthode, on le saït de reste. Ils n’inven- 
taient pas ; ils constataient l’usage et les mœurs ; 
ils les consacraient. En établissant le droit de 
succession au profit des collatéraux du douzième 
degré, ils reconnaïissaient qu’en fait cette parenté 
collatérale avait ses droits, parce qu’elle avait sa 
force et sa réalité. 

On ne s’étonnera pas dès lors que les collatéraux 
aient reçu du même Code civil plusieurs droits 
importants. Ces droits se rattachent tous à l’idée 
de famille. Les collatéraux sont de la famille : 
à ce titre, ils ont un intérêt, aussi bien moral 
que pécuniaire, à ce qu’elle ne subisse nulle souil- 
lure, nulle atteinte, à ce qu’elle maintienne sa 
vigueur et son intégrité. 

Voici un mari qui meurt au loin ; et, plus de 
trois cents jours après qu’il avait quitté sa femme, 
celle-ci met au monde un enfant. Cet enfant est 
certainement adultérin : le mari vivant aurait pu 
le désavouer. Parce qu’il est mort, la famille 
va-t-elle subir la présence de cet intrus ? Les col- 
latéraux, seuls héritiers, vont-ils être évincés par 
lui ? La loi ne l’a pas voulu : elle a donné aux 
collatéraux le droit de désaveu que le mari aurait 
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exercé : elle leur impose seulement de l'exercer 
eux-mêmes dans un bref délai. 

Voici un enfant que la mort de ses père et mère 
laisse orphelin. Il faut pourvoir à sa tutelle, 
et c’est le conseil de famille, — à défaut d’un choix 
fait par le survivant des père et mère, — qui va 
nommer le tuteur. Or le conseil se compose de 
six parents ou alliés, domiciliés soit dans la com- 
mune même, soit dans la distance de vingt kilo- 
mètres : les frères et beaux-frères d’abord, puis les 
cousins, fussent-ils à un degré tel que le douzième. 
La parenté est encore ici reconnue, affirmée. 
Et comme l'esprit général du temps témoigne de 
la défiance envers les. femmes qui, aussi bien, 
n’ont pas, dans la famille, importance des parents 
mâles, les collatéraux lointains, cousins au hui- 
tième ou dixième ou douzième degré, évinceront 
les sœurs : ils siégeront au conseil, tandis qu’elles 
n’y seront pas appelées. Telle est l'ordonnance de 
la famille : c’est ainsi qu’elle apparaît; on voit 
la place qu’y tiennent les collatéraux et l'influence 
que la loi leur accorde, en conformité des mœurs, 
dans des questions aussi graves que le choix d’un 
tuteur, et les décisions qui engagent l’avenir d’un 
orphelin. 

Plus tard, quand l’orphelin voudra se marier, s’il 
est mineur, c’est encore le conseil de famille com- 
posé comme on vient de le voir qui donnera ou 
refusera son consentement, qui permettra ou 
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interdira le mariage. Certains collatéraux, le frère 
et la sœur, l'oncle et la tante, les cousins germains 
sont même armés d’un droit plus fort. Ils peuvent 
s’opposer au mariage si le consentement du conseil 
de famille n’a pas été obtenu, ou s'ils ont à faire 
valoir l’état de démence du futur époux. Et ceci 
touche à un droït plus étendu, d’une importance 
vraiment extraordinaire, où la force du lien de 
famille et le pouvoir qu’il comporte, se révèlent 
plus complètement. Tout parent peut provoquer 
l'interdiction. On entend bien : l’interdiction, 
c’est-à-dire la mesure qui retranche un être humain 
de la société, en le rendant incapable d'accomplir 
aucun acte de la vie civile. Encore l’interdiction 
doit-elle être prononcée par les tribunaux, qui ne 
frappent un individu de cette déchéance qu'après 
une longue procédure et avec des précautions rigou- 
reuses. Mais les collatéraux en général, quels qu’ils 
soient et par cela seul qu’ils sont parents, ont reçu 
de la loi de 1838 un droit suprême qui passe tous 
les autres : cette loi permet de placer un individu 
dans un établissement d’aliénés, sur la vue d’un 
certificat de médecin ; voilà donc le frère, le cou- 
sin, l’arrière-petit-cousin qui pourra faire enlever 
son parent, le faire interner, — et cela, la discus- 
sion de la loi lindique expressément, parce 


que l'intérêt de la famille veut qu'il en soit 
ainsi. 
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Que l’idée de famille soït entendue aujourd’hui 
d’une tout autre manière, et qu’elle ait perdu 
le sens de jadis à l’égard des collatéraux, c’est ce 
que prouvent des faits abondants. 

Le mariage du beau-frère et de la belle-sœur, 
de l’oncle et de la nièce, de la tante et du neveu, 
bien loin de l’interdire avec l’ancienne sévérité et 
de n’en accorder les dispenses qu'avec parcimonie, 
on ne veut plus l'empêcher : on le favorise même. 
Et la raison en est que les dangers d’autrefois 
qui motivaient la règle, les périls de cette intimité 
contre lesquels on voulait éveiller la résistance 
en rendant le mariage difficile, simon impossible, 
— ces périls ont disparu parce qu’elle-même 
l'intimité disparaissait. Et c’est là une circon- 
stance assez significative. 

Le rôle des collatéraux dans la famille, en face 
de l’enfant adultérin, au regard de l’orphelin ? 
Il est extrêmement diminué. La loin’a pas changé ; 
mais ce qui montre à quel point les mœurs se sont 
modifiées, c’est qu’un collatéral, fût-il un frère, 
hésitera beaucoup avant d’intenter une action 
en désaveu et préférera un arrangement ; c’est 
que, pour former le conseil de famille, le plus sou- 
vent le juge de paix use de la faculté que lui donne 
la loi d'appeler des amis plutôt que des cousins. 
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Mais l’évolution se manifeste surtout pource qui 
est des intérêts pécuniaires, et non plus moraux. 
Autrefois, les cousins, fussent-ils au douzième degré, 
venaient prendre la succession tout entière, sur 
laquelle il n’était pas permis au conjoint, mari ou 
femme, de recueillir un centime ; et cela, par inter- 
prétation de ce qu’on estimait la volonté tacite 
du défunt : il était censé préférer à son conjoint 
toute sa parenté, et quiconque, jusqu’au douzième 
degré, pouvait se réclamer de son sang. Il a 
paru qu’une telle interprétation devenait fausse 
et que la volonté de la personne qui meurt sans 
testament n’est pas de dépouiller complètement 
l’époux au profit des cousins et petits-cousins. 
La loi de 1891 a décidé que le conjoint survivant 
aurait l’usufruit de la moïtié des biens que laisse 
le défunt. La présomption d’autrefois est, pour 
ainsi dire, renversée; on suppose maintenant 
que la volonté tacite de l’«intestat » est de laisser 
au survivant au moins la jouissance de la moitié 
de sa succession : et cette supposition est, en effet, 
dans l’immense majorité des cas, conforme à la 
vérité. Cependant les collatéraux restent héritiers, 
suivant ce qu’a voulu le Code civil, c’est-à-dire 
jusqu’au douzième degré. Mais leur droit n’est 
plus supporté qu’avec une défaveur croissante. 
Les taxes fiscales les frappent durement au delà 
du quatrième degré, qui est celui des cousins ger- 
mains : l’État prélève, sur l'héritage recueilli 


ASCENDANTS ET COLLATÉRAUX. "NODT 


par les cousins plus éloignés,une part qui va de 
18 à 29 p. 100, à savoir, en moyenne, le cinquième 
de la succession. On peut prévoir qu'avant long- 
temps le droit successoral des collatéraux sera 
supprimé pour les degrés si lointains. C’est ici 
la force souveraine des faits qui triomphe. Ce 
droit successoral tombera, parce que déjà, depuis 
longtemps, se sont détachés de l’arbre familial 
ces rameaux lointains, quin’aident plus à sa pros- 
périté, à sa vie, et qui n’ont donc plus rien à récla- 
mer de lui. 

La parenté collatérale, dans son ensemble, subit 
la loi générale de ce temps. Sa valeur et son effica- 
cité se mesurent aux convenances. [Il peut y avoir 
attachement très ferme entre cousins très éloignés ; 
mais ce n’est pas parce qu'ils sont cousins, c’est 
qu’ils se conviennent réciproquement. Le lien de 
famille, à lui seul, ne réunit plus ces parents qui 
ont à chercher dans un passé reculé leur auteur 
commun. On a vu, depuis une trentaine d’années, 
se faire ce changement. Dans la génération née 
vers 1830, la parenté collatérale était encore très 
vivace ; elle l’était moins dans la génération de 
1850, moins encore dans celle de 1870 à 1875 ; dans 
celle qui date de 1890, l’idée de ce lien, réunissant 
des petits-fils ou arrière-petits-fils de frères, n’est 
même plus comprise. 

Les seuls collatéraux qui subsistent sont les 
cousins germains, quand les frères ou sœurs, dans 
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la même ville, ont gardé des habitudes affectueuses 
et des relations constantes. En définitive, il faut 
restreindre un peu plus cette parenté ; on ne la 
voit vraiment agissante qu'entre frères et sœurs, 
c’est-à-dire dans le groupe des parents et des 
enfants. C’est là, en effet, que les collatéraux se 
trouvent rapprochés par la communauté de vie 
où s’écoule leur enfance. Et dans la famille d’au- 
jourd’hui, il y a entre eux, par la vertu des soins 
extrêmes dont ils sont l’objet, une solidarité plus 
parfaite. Ils sentent très bien qu’ils sont à la fois, 
tous et chacun, la partie essentielle de la famille, 
telle qu’on est convenu de l’envisager. Et ce senti- 
ment de leur importance, même quand il ne s’ac- 
compagne d'aucune méchanceté, les oppose natu- 
rellement aux parents, les unit tous ensemble, 
davantage. De tout temps, l’âge, la vie commune, 
le jeu, ont noué entre eux des liens exceptionnels ; 
ils ont maintenant un lien nouveau, qui dure 
tant qu’ils restent dans la maison paternelle et qui 
vient précisément de ce que la famille vit par eux 
et pour eux. 


CHAPITRE VIII 


LES DOMESTIQUES 


L'élément affectif et moral dans les rapports anciens des 
domestiques et des maîtres : Devoirs réciproques ; le domes- 
tique, partie intégrante de la cellule familiale. — Change- 
ments qu’apportent la Révolution et le Code civil. — D’une 
part, émancipation légale des serviteurs ; de l’autre, leur 
infériorité consacrée par l’article 4720. — Changement plus 
grave : le lien d’autrefois, au lieu d’être affectif et moral, 
devient contractuel, — Égoïsme et orgueil des maîtres. — 
Avidité des serviteurs. — Relations d’aujourd’hui : indiffé- 
rence d’un côté, indépendance de l’autre. — Conséquence 
dans l’éducation de l’enfant. — Les bonnes étrangères et 
l’ancienne bonne française. 


Chaque année, parmi les prix de vertu qui récom- 
pensent des vies de dévouement et de charité, il 
en est que l’Académie décerne à des domestiques : 
ce ne sont pas les moins bien mérités. Les discours, 
qui offrent en exemple à tous le récit de ces exis- 
tences dévouées, révèlent soudain des types d’hu- 
manité que l’on pouvait croire abolis : quelque 
fille de la campagne s’est mise en service, dès sa 
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première jeunesse, auprès de maîtres peu fortunés ; 
elle a beaucoup travaillé ; le temps a passé, empor- 
tant sa jeunesse ; puis le malheur s’est abattu sur 
ses maîtres, la ruine, la maladie ; elle n’a pas voulu 
les quitter ; elle a continué de les servir sans plus 
attendre aucun gage ; bien mieux, elle a renversé 
les rôles, et c’est elle qui, de ses économies, les a fait 
vivre, en même temps que ses soins apaisaient leurs 
souffrances et prolongeaient leurs jours. De telles 
créatures vivent à notre époque ; on nous le dit, on 
nous le prouve, et leur conduite, d’une grandeur 
morale si émouvante, est aussi certaine que les 
méfaits quotidiens dont les journaux nous font le 
rapport minutieux. Qu'est-ce à dire, sinon que la 
nature humaine est inépuisable en ressources de 
bonté aussi bien qu’en instincts malfaisants, et 
que, comme par défi, le besoin de s’oublier soi- 
même, de s’immoler, d'aimer, au sens le plus noble 
et le plus désintéressé, s’accroit à mesure que 
l’individualisme propage ses exigences et son im- 
placable dureté ? 

Ces héroïnes de la vertu sont des domestiques, 
souvent. D'ailleurs nul ne s’y trompe. Dans leur 
classe, et bien que leur nombre ne faiblisse pas 
d’année en année, elles sont des exceptions. Il est 
remarquable, toutefois, que ce soit précisément 
cette classe qui ne cesse de fournir encore de nos 
jours de si beaux modèles. Et si l’on constate que 
ces modèles restent rares, il faut retenir qu’ils se 
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reproduisent à travers toute la France, toujours 
pareils chez des personnes de la même condition, 
qu’on dirait unies par la secrète parenté de leurs 
simples cœurs. 

On entend dire parfois : « C’est un excellent 
serviteur : il était né pour être domestique ». Rien 
ne serait plus injuste que de donner à cette parole 
une signification méprisante. Il faut y voir, au 
contraire, un hommage. Le mot de Beaumarchais 
est d’une éternelle vérité. Dire d’un domestique : 
«il est bon domestique », c’est lui reconnaître un 
ensemble de mérites que beaucoup de maîtres 
pourraient lui envier : application au travail, 
fidélité, sûreté. Ce ne sont pas en eux-mêmes des 
mérites inférieurs. Il est certain seulement que, 
dans la diversité des êtres, on en voit qui tendent 
naturellement ver$ la dépendance, comme d’autres 
se montrent incapables de la supporter. Un senti- 
ment assez vif d’ordre,de hiérarchie, une confiance 
instinctive en ceux qui occupent les degrés plus 
élevés de l’échelle sociale, une crainte naturelle 
de linitiative et un penchant vers les tâches réglées 
et définies, enfin un besoin indéfinissable, mais 
très puissant, de s’attacher à quelque chose de 
durable et de fort, — telles sont sans doute les dis- 
positions qui préparent le bon domestique. Et 
dans le nombre il en est d’humbles ; mais il 
n’en est pas de basses, et la plupart peuvent 
contribuer, autant que la fierté la plus impa- 
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tiente, à faire une âme d’une noblesse morale 
incontestable, 


% 
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C’est bien parce qu’il en est ainsi, et parce que 
les mérites du bon domestique sont d’une qualité 
morale évidente en même temps que de l'utilité 
la plus agréable pour ses maîtres, c’est bien pour 
ces raisons de haute confiance et d’extrème commo- 
dité que la famille d'autrefois faisait à ses ser- 
viteurs une si large place. À proprement parler, 
elle les avait incorporés en soi-même. Elle les tenait 
pour parties intégrantes de la cellule familiale, de 
la maison, du groupe de personnes, des longues 
habitudes ; ils étaient associés à toute cette exis- 
tence, car toute leur vie s’écoulait auprès des 
mêmes maîtres, du moins dans la même famille ; 
et, commençant à les servir dès l’enfance, ils gran- 
dissaient, puis vieillissaient avec eux. Comme Le 
Play l’a justement observé, l’ancienne société n’at- 
tachaït aucun dédain à l’idée de domesticité. Aussi 
bien voyait-on, auprès du roi, les plus grands 
seigneurs rechercher des emplois qui étaient préci- 
sément ceux que nos mœurs laissent aux domes- 
tiques, ceux de la chambre, de la table, de l'écurie. 
Sans doute faut-il voir dans ces habitudes une 
survivance des rapports féodaux qui rangeaient le 
vassal sous les ordres et dans la dépendance du 
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suzerain, jusqu’à lui imposer cette sorte de services. 
En ce sens, la domesticité se distinguait profon- 
dément du servage : elle ne comportait aucune 
aliénation de liberté, et elle impliquait, par contre, 
de nombreuses et mutuelles obligations. 
Dans la famille, on voit ainsi que les devoirs du 
serviteur envers le maître sont comme récom- 
pensés par les devoirs non moins impérieux du 
maître envers le serviteur. Avant tout, ce sont les 
bons traitements,etmieux encore, c’est une manière 
affectueuse de reconnaître en toute occasion la 
place qui appartient au domestique, le rôle qui lui 
revient dans les affaires où la famille est intéressée. 
| Tout le monde a été frappé de l’importance que 
- Molière donne ainsi aux servantes et aux valets. 
‘Cette importance, elleest dans les actes eux-mêmes : 
Dorine, Toinette, interviennent librement pour 
critiquer la conduite de leurs maîtres, conseiller 
un mariage, dire leur façon de penser sur les per- 
sonnes qui fréquentent la maison. Et le maître se 
fâche, bougonne, crie, cherche sa canne. Mais, 
en fin de compte, il subit les remontrances de la 
«coquine ». Il l’injurie quelque peu, mais il ne 
pense pas à lui donner ses huit jours. En fait, s’il 
s’irrite de paroles assez vives, il ne s’étonne pas 
trop qu’on ait l’audace de les lui adresser ; il est 
donc habitué à ces façons d’observer et de juger 
ses actes, de le reprendre quand il paraît se trom- 
per ; et cette habitude est donc installée dans la 
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famille, où Molière l’a peinte parce qu'il l'y avait 
vue. D'ailleurs, outre que les allures de ces domes- 
tiques ont une liberté qui nous révolterait aujour- 
d’hui, il est bien sûr qu’elles révèlent l’attachement 
le plus étroit. Toutes ces servantes n’agissent que 
parce qu’elles aiment leurs maîtres et les enfants 
de leurs maîtres, la maison, la famille. On sent dans 
leur langage cet amour profond, et c’est bien pour- 
quoi la colère des maîtres peut s’exaspérer, mais 
comme elle ferait contre un proche, contre un 
enfant, qui, pour avoir manqué à la discrétion 
et au respect, ne deviendrait pas un étranger, ne 
cesserait pas d’être de la maison. On voit l’union 
très forte entre les uns et les autres. Et lon 
remarque aussi, dans ce langage audacieux et 
dru que tiennent servantes et valets, un signe 
de la familiarité où ils vivent avec leurs 
maîtres, et ceux-ci avec eux. Ils ne parlent pas à 
la troisième personne : ils s’adressent directement 
au maître êt lui disent «vous ». D’où il résulte que 
leur parole a bien plus de vivacité, qu’elle porte 
tout de suite, qu’elle peut être confidentielle, 
amicale, insolente, ce que la troisième personne, qui 
est à proprement parler impersonnelle, ne permet 
que difficilement ou même ne permet pas. Quant au 
maître, son habitude est invariable. Il tutoie ses 
domestiques ; et aussi bien le maître ses servantes, 
que la maîtresse ses valets. A elles seules, ces 
iormes de langage révéleraient, s’il était néces- 
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saire, les rapports confiants et même affectueux 
qui unissent ces êtres en les maintenant chacun 
à sa place. Encore aujourd’hui, dans les vieilles 
familles où les habitudes traditionnelles se sont 
le mieux conservées, on retrouve ce tutoiement 
dans la bouche desmaîtres, et quireprésente, comme 


| autrefois, un lien plus fort et d’une autre nature 
que celui des mœurs modernes. 


* 
* * 


Cest évidemment la force de la famille qui 
avait produit, dans l’ancienne société, la race de 
tels domestiques et qui l'avait incorporée à la 
maison. L’affaiblissement et la modification de la 


famille devaient changer à la fois l'esprit et la 


, condition des serviteurs. Dès avant la Révolution, 
| le mouvement était commencé. A vrai dire, depuis 


< 


Tongtemps la vie de Cour avait exercé son influence. 
Liés si étroitement aux destinées de la famille elle- 
même, les domestiques avaient subi les contre-coups 
de l’ébranlement dont elle souffrit, dans l’aristo- 
cratie française, quand il lui fallut quitter ses terres 
pour faire figure à Versailles et à Paris. Qu’y avait- 
il de commun entre la valetaille oisive et vicieuse 
d’un grand seigneur, et les domestiques groupés 
dans l’existence patriarcale du château ? On le vit 
bien au temps de la Terreur. Chez les uns, il n’y 
eut que haines, que fureur de vengeance et de pil- 
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lage ; chez les autres que dévouement porté jusqu’à 
l’héroïsme. Dans la famille bourgeoise qui avait 
mieux gardé ses mœurs, la secousse révolution- 
naire se fit sentir d’une autre manière, en ce sens 
qu'avec des effets immédiats moins saisissants, 
elle en eut d’autres, plus lents, mais beaucoup 
plus graves, et qui allaient transformer la condition 
générale des serviteurs. 

La bourgeoisie avait fait la Révolution: elle 
avait proclamé les droits de l’homme et l'égalité 
des citoyens devant la loi. La société consulaire, 
en rétablissant l’ordre et le droit privé, restait 
profondément imprégnée de ces idées nouvelles. 
Or, au regard des domestiques, il semble que les 
bourgeois aient été préoccupés des fâcheuses consé: 
quences que ceux-ci pourraient en tirer. 

C’est une chose que d’inscrire dans les lois un prin- 
cipe comme celui de l'égalité, et c’en est une autre 
que de gouverner une maison, de commander à des 
serviteurs et d’en obtenir l’obéissance. Le lien d’au- 
trefois était encore plus moral que légal ; sans doute, 
la législation se montrait extrêmement rigoureuse 
envers les domestiques, et la jurisprudence l’ap- 
pliquait avec sévérité ; en 1751, un arrêt du Parle- 
ment condamne au carcan et au bannissement un 
valet qui s’est montré insolent envers son maître. 
Mais ce n’était pas cette rigueur qui avait fixé la 
condition des domestiques, ni qui avait pu réduire 
leur place au foyer de la famille. En fait, sui- 
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vant la coutume de chaque contrée, le domestique 
s’engageait à telle époque : il fournissait ses services 
pour tel prix; et cette convention représentait 
beaucoup plus qu’un contrat ordinaire, par lequel 
deux personnes s’entendent pour que l’une s’engage 
à faire un ouvrage que l’autre s’engage à payer 
un certain prix; C'était aussi, et surtout, la 
promesse tacite et réciproque de ces devoirs que 
l’habitude imposait, et au domestique, et au maître; 
c'était la maison qui accueillait ce nouvel habi- 
tant ; c'était le commencement de cette existence 
commune où le serviteur venait accéder à la famille 
du maître. Voici cependant que le Premier Consul et 
les anciens jacobins établissent le statut de la société 
nouvelle, si profondément marquée par la Révo- 
lution. Il faut régler le contrat des domestiques et 
des maîtres, puisqu’en définitive c’est un de ceux 
qui intéressent le plus directement la vie privée 
des citoyens. Quelle règle va-t-on lui appliquer ? 
Celle des Droits de l’homme qui fait tous les 
citoyens égaux devant la loi et qui leur assure à 
tous une même liberté ? Ou bien celle qui vient 
de la tradition et qui, corrigée, complétée, inter- 
prétée par les obligations morales, impose au servi- 
teur une condition légale inférieure ? On voit bien 
que les conseillers d’État, représentants etguides de 
la société nouvelle, ont éprouvé quelque embarras. 
Mais ils ont résolu la difficulté en adoptant l’une et 
l'autre règle : l’une pour garantir aux domestiques 
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leur liberté, privilège naturel de l’homme, l’autre 
pour les maintenir au regard du maître dans une 
condition subordonnée. Deux articles du Code 
font le statut des serviteurs. Le premier défend 
d'engager ses services à vie : par suite, il protège 
la liberté individuelle contre de tels engagements. 
L'autre déclare que, dans un conflit entre le maître 
Pt le domestique sur la quotité, sur le paiement des 
gages, la parole du maître sera seule crue. 

On remarque combien cette disposition est exor- 
bitante du droit commun. Quand deux citoyens 
sont en discussion sur le point de savoir si l’un 
est débiteur de l’autre et de quelle somme, leurs 
affirmations ont en elles-mêmes une valeur égale. 
Il est inoui de dire que l’une des deux comptera 
seule et que l’autre sera comme si elle n’existait 
pas : cela parce que la première vidndra du maître, 
et que la seconde viendra du domestique. Cepen- 
dant les auteurs du Code civil n’ont pas craint 
d'établir, dans une loi faite pour tous et qui sup- 
pose constamment l’égalité de tous, une exception 
si surprenante. Pourquoi l’ont-ils fait ? C’est évi- 
demment que l’usage les contraignait ou plutôt 
les persuadait. Dans la société qui sortait de la 
Révolution, les idées nouvelles d'égalité civile et 
de complet affranchissement laissaient intacts, 
dans les mœurs, l’habitude de tenir les domes- 
tiques pour soumis à une discipline, le besoin de 
les y soumettre en effet. Pour satisfaire à cette 
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habitude et à ce besoin, on assurait la prédomi- 
nance absolue du maïître dans toutes les diffi- 
cultés relatives aux gages. 


F2 
*%* * 


Ainsi le xix° siècle commence avec cette règle 
singulière qui consacre à la fois et dément l’œuvre 
dela Révolution. Mais on aperçoit que letoutn’était 
pas de maintenir l’infériorité légale des domesti- 
ques par le moyen d’un article de loi. L’essentiel 
eût été que cette infériorité continuât de trouver, 
comme par le passé, de larges compensations,'dans 
le traitement que le maître et la famille tout en- 
tière faisaient à leurs serviteurs. Or c’est là ce qui a 
changé par un effet nécessaire des changements 
que subissait la famille elle-même. 

Comment la famille aurait-elle pu laisser aux 
serviteurs leur place d’autrefois, alors qu’elle ne 
parvenait pas à conserver celle des collatéraux et 
même celle des grands-parents? On entend parler 
ici de la grande famille, celle quicomprenait, comme 
un arbre à plusieurs étages de branches, plusieurs 
générations. C'était bien là que les domestiques 
trouvaient le mieux à se former d’abord, à s’atta- 
cher de père en fils aux fils et petits-fils des mêmes 

3: maîtres, à profiter enfin du bienfait moral qui 
#* résulte des longues traditions. :À mesure que 
: l\cette grande famille se morcelait, les dynasties de 
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serviteurs se dispersaient comme elle. On peut 
s’en convaincre encore aujourd’hui, en observant 
que les familles de vieille aristocratie, installées 
dans une terre où elles vivent huit ou dix mois de 
l’année, sont aussi les seules qui gardent auprès 
d’elles ces lignées de domestiques, fils, petits-fils, 
arrière-petits-fils de domestiques attachés à la 
même maison. On comprend non moins clairement 
que les familles détachées de l'arbre, répandues à 
travers la France, isolées les unes des autres, pren- 
nent des serviteurs au hasard de leurs convenances, 
là où elles vivent, et sans pouvoir n1 leur assurer ni 
espérer d’eux la continuité de jadis. 

En même temps, le régime que l’on pourrait 
dire intérieur de chaque maison, les rapports réci- 
proques du maître et du domestique changeaient 
profondément. Il est évident que, du côté des 
maitres, on aurait bien voulu conserver l’excel- 
lence du service, la sécurité parfaite et le solide 
attachement dont on savait que les domestiques 
d'autrefois faisaient constamment preuve. Mais il 
eût fallu que dans la famille, dans la maison si gran- 
dement modifiées, l'individu fit effort pour com- 
penser et même pour réparer ce bouleversement. 
Or c’est à peu près le contraire qui s’est produit. 
Qu’on prenne une famille de bonne bourgeoisie, vers 
le milieu du x1x® siècle : une fortune moyenne, des 
maitres disposés à traiter leurs domestiques en 
toute circonstance d’une manière bienveillante. 
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Il n’en est pas moins vrai que, n’étant attachés 
à eux par aucun lien du passé, ils considèrent 
qu’ils doivent en avoir, comme on dit, pour leur 
argent : ils prennent en somme des salariés qui doi- 
vent obéir d’abord à tous les ordres, aceepter 
toutes les observations, et d’ailleurs exécuter 
scrupuleusement leur tâche. Il est entendu que ces 
maîtres, qui sont de bons maîtres, montreront de 
la politesse dans leurs paroles et seront raison- 
nables pour la mesure des services qu’ils deman- 
dent ; mais enfin, et avant tout, ils veulent être 
servis, parce que telle est la première condition qui 
fait l'existence agréable, et parce qu’ils ont payé 
pour ce résultat. On en arrive ainsi à l’exécution 
pure et simple d’un contrat : promesse de salaire 
d’un côté, promesse de services de l’autre. Qui ne 
voit que, réduits de la sorte, les rapports du maître 
et du domestique risquent de devenir d’une froi- 
deur, d’une sécheresse, d’une banalité que les meil- 
leures intentions ne réussiront pas à vaincre. L’élé- 
ment affectif et moral avait donné aux rapports 
d'autrefois un caractère de souplesse, de facilité 
et de force. Il peut encore le donner aujourd’hui, 
quoique à un degré moindre. Seulement, autrefois 
cet élément était fourni par l'habitude, c’est-à-dire 
qu’il s’imposait de lui-même, qu’il se glissait natu- 
rellement dans les rapports quotidiens, sans récla- 
mer le plus léger effort, et même pour les esprits 
ou les tempéraments les moins bien disposés. 
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Aujourd’hui, c’est le contraire : l'atmosphère n’est 
plus, l'habitude est rompue ; il faut donc, suivant 
l'expression courante, que chacun y mette du 
sien, et beaucoup. Ce qui était dans le passé 
l’œuvre puissante de la vie familiale ne peut plus 
être que le résultat difficile et méritoire des bonnes 
dispositions et des efforts attentifs de chacun. 

Est-il certam que ces bonnes dispositions, les 
bourgeois de la nouvelle France les aient eues, 
que ces efforts, ils les aient faits ? Dans la haute 
bourgeoisie de l’industrie, de la finance, il semble 
qu’on y ait peu songé : elle constituait une aristo- 
cratie nouvelle, portée vers le luxe et la repré- 
sentation ; ses domestiques ont trouvé dans ce 
train une condition analogue à ceux de l’aristo- 
cratie de Cour: du bien-être, de l’argent et nul 
attachement véritable. La bourgeoisie moyenne, 
celle des fonctions publiques, des propriétaires, 
de la petite noblesse provinciale et rurale, a 
mieux conservé la tradition : du moins, elle a tâché 
de s'y maintenir. Mais trop souvent, et dans la 
petite bourgeoisie presque toujours, il est arrivé 
que l’influence des idées issues de la Révolution 
s’est exercée au rebours de son désir et de sa bonne 
volonté. 

Il aurait fallu redoubler de soins pour rete- 
nir les serviteurs dans les liens de dépendance 
presque affectueuse qui tombaïent de jour en jour. 
Mais, précisément, il apparaît que les plus minces 
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bourgeois, orgueilleux de l’importance que la 
Révolution leur a attribuée, s'appliquent à la faire 
sentir dans leur propre maison. Ils sont aussi 
exigeants qu’on avait pu l’être jamais envers leurs 

me domestiques ; mais en même temps ils réclament, 

-##.jusque dans la forme du langage, un respect tout 

5 nouveau. Il n’est pas de petite bourgeoise qui 
n’entende que sa bonne à tout faire lui parle à la 
troisième personne, comme jadis les plus grands 
seigneurs ne parlaient pas toujours au roi. Entre 
les maîtres et les serviteurs, il semble qu’un mur 
d’indifférence s'élève, et cela dans le temps où les 
uns et les autres auraient eu besoin de se rappro- 
cher davantage. Du côté des premiers, il n’y a 
donc pas eu ce souci d'établir avec les seconds, 
par des témoignages incessants de bienveillance 
et même de sollicitude, lattachement que la 
famille avait cessé de créer et qui ne pouvait venir 
que d’eux. Ceux qui ont de la délicatesse et de la 
bonté les montrent à leurs domestiques comme à 
tout le monde. Mais des maîtres conscients de leurs 
devoirs, appliqués à les remplir, voulant en un mot 
que leurs domestiques soient traités et se consi- 
dèrent comme étant parties de la famille, ce sont 
des cas individuels et qui deviennent rares. Même 
ils ont à pâtir, dans cette tâche, de la défiance et 
de l’âpreté provoquées par d’autres maîtres dans 
la classe des serviteurs qui, pourtant, n’avait pas 
besoin de cette excitation. 
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La condition des serviteurs et l’idée même 
qu'ils s’en font, qu’on s’en fait, ont suivi, en effet, 
dans ce xixe siècle, une évolution singulière. 
Elle est devenue un métier : or, parmi les métiers 
manuels, elle a perdu en dignité, tandis qu’elle 
gagnait considérablement en profit pécuniaire et 
matériel. Les deux changements sont concomi- 
tants, et ils dérivent tous les deux d’abord de ce 
que la domesticité est aujourd’hui un métier, 
comme celui d’ouvrier, et aussi de ce que la Révo- 
lution a supprimé toutes les différences de classes. 

A mesure que disparaissaient les anciennes 
habitudes familiales qui associaient à des maisons 
riches ou aisées des générations de serviteurs, le 
rôle des domestiques devenait plus nécessaire, 
comme condition première du bien-être dont le 
goût se répandait. Et si ce n’était pas par des 
liens d'obligation affectueuse et morale qu’on 
pouvait s'assurer des serviteurs, on pouvait les 
attirer et les fixer par de l’argent : on leur offrait 
d’ailleurs une existence plus douce que celle de la 
campagne, la nourriture plus abondante et meil-° 
leure, l'agrément de la ville, et, en tout cas, plus de 
mouvement, de vivacité, de distractions. Ce sont 
bien ces appâts qui les ont tentés, et qui, chaque 
année, entraînent tant de jeunes gens à quitter la 
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terre pour se placer. Seulement, détachés de leurs 


maitres, isolés dans la maison, ils se rapprochaïent 
les uns des autres : ils n’avaient pas de peine à 


comprendre que leur situation s'était faite plus 


humble dans une société égalitaire et libre, que 
cependant leurs services étaient devenus plus 
nécessaires, et le résultat de ces changements 
devait être qu'ils s’entendraient pour exiger en 
retour plus d'indépendance, plus de bien-être et 
plus d’argent. 

n Le premier effet de ces revendications se mani- 
feste en 1868 : depuis nombre d’années déjà, 
depuis que la Révolution de 1848 Leur avait attri- 
bué le suffrage, les domestiques, citoyens égaux 
à tous les autres, réclamaient l’abrogation de cet 
article du Code civil, qui, en déclarant leur parole 
sans valeur, leur infligeait par rapport au maître 


Ô une intolérable inégalité. Ils triomphent en 1868, 


et l’article 1720 est alors abrogé. D’autres signes 
attestent le même désir d'indépendance. Dans la 
maison d’autrefois, du moins dans la maison bour- 
geoise, les chambres de domestiques tenaient à 
l'appartement : elles étaient au même étage et 
sous la même clef. La maison du second Empire, 
et surtout l'immeuble de luxe qui sert à former les 
quartiers de la richesse, donne aux domestiques 
un logis séparé : un logis ignoble, une mansarde 
étroite et sombre, sous les toits, glaciale en hiver, 
étouffante en été, où la lucarne qui léclaire mesure 
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Pair et la lumière ; un logis immoral, où femmes 
et jeunes filles se trouvent dans la promiscuité la 
plus dangereuse, avec des voisines de hasard, 
avec des hommes, exposées par suite à toutes les 
tentations et à toutes les surprises, libres évidem- 
ment, mais d’une liberté dont les périls dépassent 
l'agrément. Ce logement figure comme le symbole 
de la condition nouvelle du serviteur et de ses 
rapports avec le maître. D'une part indifférence, 
de l’autre indépendance. Le maître ne s'inquiète 
pas de savoir si le domestique est décemment 
logé, si la pudeur d’une jeune fille ou d’une femme 
ne court pas quelque risque, si un jeune homme 
ne va pas se débaucher. Et le domestique se soucie 
peu de ces inconvénients et de ces dangers : avant 
tout il veut être libre, son service fini, de devenir 
ce qu’il lui plaît. 

Les exigences de bien-être et d’argent se sont 
rapidement accrues. Les gages ont atteint des 
prix qui auraient paru fantastiques, il y a qua- 
rante ans. À cette époque, le vin représentait un 
luxe que la table des domestiques ne connaissait 
pas : lequel supporterait aujourd’hui, même à la 
campagne, de boire de la piquette ? Les congés 
étaient ignorés : quel domestique, homme ou 
femme, n’a pas maintenant son dimanche par 
mois et même plus souvent ? Quant à ces profits 
matériels et quant à indépendance, il est vrai de 
dire que la condition des domestiques s’est trans- 
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formée. Ce n’est plus par des liens affectifs et 
moraux qu'elle est associée à l'existence des 
maîtres : c’est par le bien-être et par le gai. 
Ainsi elle reflète assez bien les tendances uütili- 


 taires, matérialistes et jouisseuses qui ont marqué 


la fin du x1xe siècle et les premières années du xxe. 


C’est pourquoi la classe des domestiques, forte- 


ment annexée par ces avantages matériels au 
monde de la richesse, professe en masse des opinions 
résolument conservatrices. Envers les maîtres, 
les serviteurs peuvent montrer individuellement 
des exigences inouïes, de l’âpreté et quelque secrète 
rancune ; mais ils profitent trop bien de la richesse 
pour ne pas défendre vigoureusement ses intérêts 
contre qui vient la menacer. 


* 
+ *% 


Dans ces changements si profonds et si continus, 
il était resté du moins, comme souvenir du passé, 
— et du meilleur, — un type de domestique, la 
bonne d’enfant. Sur elle, l’évolution avait moins 
de prise ; car bon gré, mal gré, son service l’atta- 
chait directement et tout de suite à la famille 
même. Nourrice que l’on gardait après le sevrage, 
ou nourrice sèche qui berçait et soignait l’enfant 
allaité par la mère, elle le prenait encore vagis- 
sant ; elle vivait avec lui; elle veillait sur lui: 
elle dirigeaït ses premiers pas, apaisait ses pre- 
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mières souffrances, et suppléait constamment 
la sollicitude maternelle. Tout cela, pour de 
l'argent, bien entendu. Mais un métier qui com- 
porte tant de vigilance et qui ne peut même se 
bien exercer qu'avec amour, crée naturellement 
une intimité, une affection, une reconnaissance. 
Dans la famille, la bonne d'enfant était plus et 
mieux qu’une domestique; pour elle, « son » 
enfant était beaucoup plus que le fils ou la fille 
des maîtres. Il lui appartenait un peu; elle le 
faisait sien par le dévouement qu’elle consacrait 
à son bien, par la tendresse qu’elle lui donnait 
souvent, par le retour d’afflection et de caresses 
dont il la payait presque toujours... Et ce type 
lui-même a disparu. La nourrice d’aujourd’hui 
n’est jamais conservée comme bonne : sitôt l’enfant 
sevré et sûr de ses pas, on la remplace par une 
étrangère, allemande ou anglaise. C’est l’intérêt 
de l’enfant qui paraît l’exiger. On a trop reproché 
aux Français d'ignorer toutes les autres langues 
que la leur. Il convient que l’enfant apprenne 
l’allemand ou l’anglais dès le bas âge, et le moyen 
le plus sûr, comme le plus facile, est de le mettre 
aux mains d’une étrangère qui le fera parler cons- 
tamment, sans lui demander le moindre effort : 
à sept ans, il aura laccent, le vocabulaire, le tour 
même les plus irréprochables. 

On ne saurait contester que cette habitude 
nouvelle donne à l’enfant un instrument de cul- 
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ture intellectuelle, un moyen de se communiquer, 
une chance de se pousser, plus tard, dans les affaires 
qui réclament de plus en plus la connaissance des 
langues étrangères. Toutefois ces avantages se 
paient par les pertes les plus regrettables. 

La bonne française jouait auprès de l’enfant un 
“rôle qu’elle seule pouvait tenir, et dont il faut recon- 
naître la valeur. Elle n’apportait pas que ses soins 
physiques, sa sollicitude, son affection. Elle 
agissait aussi sur la formation de cet esprit et de 
cette âme. Sortie du peuple, elle offrait à l’enfant 
de la classe aisée ou riche ce présent que, plus tard, 
à l’âge d’adulte, à l’âge mûr, il ne retrouvera 
jamais : la confiance, l'abandon d’une âme popu- 
laire. Dans lintimité de la chambre ou des pro- 
menades, seule avec lui, elle se laissait vivre, dans 
la vérité de son langage et de ses manières de sentir 
ou de penser. Et certes, il va de soi que les erreurs, 
les superstitions, les absurdités mêlées en elle au 
bon sens et à toutes les traditions campagnardes, 
pouvaient être recueillies pêle-mêle par le petit 
garçon et la petite fille, avides et crédules. IL est 
probable que ses fautes d'éducation ne leur plai- 
saient pas moins que ses plus robustes qualités. 
Mais, ce mélange qui s’insinuait Jour par Jour 
dans ces jeunes âmes, c'était aussi, c’était surtout 
la sève nationale du plus lomtain passé, telle 
qu’elle coule dans le peuple des campagnes où la 
civilisation des villes ne l’a pas tout à fait altérée: 
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le langage d’abord, ces formes raccourcies, ima- 
gées qui mettent devant les yeux, avec la couleur 
et le relief de la vie, les objets matériels et les 
vérités d'expérience que le mot abstrait va bientôt 
cacher pour toujours; puis ces vérités elles- 
mêmes, ces idées de morale et de philosophie 
pratique où se résument l'observation séculaire 
de tous les travers des hommes, le sentiment de 
leur faiblesse, lironie résignée de leur soumission 
au destin; enfin, et surtout, ce qui n’est écrit 
nulle part et ce qui est l’essentiel de la tradition, 
une manière de comprendre toutes choses, de rire 
et de s’attrister, les modes et les habitudes les plus 
anciens de la sensibilité française. 

L'enfant apprenaïit ou, plus exactement, rece- 
vait tout cela de la bonne française. [Il lui arrivait 
aussi bien de prendre d’elle un fort accent de ter- 
roir. Avec le temps, avec les camarades ou les 
amies, l'accent se perdait vite. De même, l’édu- 
cation de la famille et les leçons de l’école faisaient 
rapidement un tri parmi les enseignements 
recueillis naguère de la bonne : les naïvetés, les 
superstitions ne restaient plus qu'à l’état de sou- 
venirs très chers, pareils à ceux des jouets du pre- 
mier âge, pareils à ceux des chansons qui avaient 
bercé le sommeil, au temps du petit lit qui rem- 
plaçait le berceau. Mais quelque chose demeurait 
intact, le résidu de l'échange qui s’était fait, jour 
par jour, entre ces deux âmes toutes proches, 
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celle de la femme du peuple et celle de l’enfant. 
Elle avait donné librement le trésor des plus loin- 
taines traditions de la sensibilité populaire ; 
il en gardait une impression indélébile et pour 
toute sa vie. Il était à la fois plus près de ce peuple 
qu’il avait pu connaître, sans application, sans 
recherche, dans sa nature véritable, et plus près 
aussi de l’âme même de son pays qui ne se main- 
tient que dans la vie lente et conservatrice des 
campagnes, avec sa fraîcheur et sa simple origi- 
nalité. 





CHAPITRE IX 
L'HÉRITAGE 


Thèse de Le Play et de M. Paul Bourget : le domaine 
a fondé la famille ; sa disparition, par l'égalité des par- 
tages et la restriction de la liberté testamentaire, a ruiné 
la famille ; le rétablissement du droit d’aînesse ou de cette 
liberté la reconstituera. — Discussion. — Dans le passé, 
la famille a trouvé un appui dans le domaine, mais s’est 
fondée et a duré par la force des sentiments. — Le domaine 
a disparu, moins par l’égalité des partages que par l'effet 
des phénomènes économiques, et la famille a été surtout 
atteinte par la diminution d’un sentiment. — Impossibi- 
lité de toucher à l'égalité, devenue dogme à son tour : on 
peut étendre les cas d’exhérédation. 


Il est de toute évidence que l’héritage, ses lois, 
ses variations tiennent de près à l’histoire de la 
famille et ont pu contribuer à son évolution. 
Mais quelle fut l’étendue de cette influence ? 
Quelle est sa part dans les changements qui ont 
été constatés jusqu'ici ? Quel serait son rôle dans 
l’avenir le plus prochain ? 

Dans la préface qu’il a écrite pour sa pièce, 
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le Tribun, M. Paul Bourget a exposé sur ce sujet 
ce qu’il considère comme la loi même de la 
famille, et il en a déduit l’erreur de la Révo- 
lution, ainsi que le sens du changement quis’impo- 
serait au législateur d’une société rétablie dans 
l’ordre et dans la tradition. Ces idées sont formulées 
avec la remarquable plénitude où M. Paul Bourget 
sait exprimer complètement sa pensée : elles ont 
à la fois la vigueur, la force démonstrative, l’auto- 
rité. En même temps, M. Paul Bourget marque 
avec insistance qu’il ne les présente pas comme les 
éléments d’une thèse, construite dans son esprit 
pour satisfaire à des goûts qui le portent vers les 
formes anciennes de la Société française ; tout au 
contraire, elles se dégagent de l’observation et de 
l'expérience ; elles offrent ainsi, suivant lui, le 
caractère rigoureux des lois scientifiques. Elles 
sont donc pour nous aussi intéressantes par cette 
origine, que par la sincérité, la pénétration et le 
talent de l'écrivain. 

M. Paul Bourget ne parle de l’héritage qu’à 
propos du groupe familial, qui n’est pas la cellule 
première — père, mère, enfants, — mais cette 
cellule complétée par les ascendants et par les 
descendants. Pour que ce groupe familial, que nous 
avons appelé la grande famille, par opposition à 
la cellule proprement dite, puisse se continuer 
et durer, il lui faut l’appui ferme de l'héritage, 
c’est-à-dire du bien qui, lui, demeure et sert comme 
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d’assise immuable aux générations successives. 
Tel est le principe que M. Paul Bourget tire des 
leçons du passé. Et dès lors il aperçoit, dans 
l’œuvre de la Révolution et du Code civil touchant 
l'héritage, une des causes qui agirent le plus effi- 
cacement pour détruire la famille. Dans l’ancienne 
France, le droit d’aînesse, on le sait, assurait la 
transmission du bien au fils aîné, continuateur du 
père, et sa conservation dans le groupe familial 
qui toujours s’y pouvait rattacher. La Révo- 
lution et le Code civil, en décidant la suppression 
du droit d’aînesse pour établir l'égalité des partages, 
et en limitant d’ailleurs la liberté testamentaire, 
ont préparé la division, l’anéantissement du bien 
familial, et donc la diminution de la famille elle- 
même. Il apparaît ainsi à tous les esprits clair- 
voyants que le moyen le plus sûr de rendre à la 
famille son ancienne vitalité serait de corriger la 
loi de l'héritage, soit par le rétablissement du droit 
d’aînesse, soit par la liberté testamentaire, qui 
permettraient la conservation du bien, gage de la 
continuité de la famille elle-même. 

On ne saurait manquer d’être frappé, quand on 
suit ce raisonnement, par l’ordre logique des idées 
et par létroite dépendance qui les relie comme les 
mailles d’une chaîne. Rien n’est plus séduisant 
pour la pensée que cette rigueur qui rappelle les 
procédés infaillibles des sciences mathématiques. 
Au surplus, on reconnaît ici, mais renouvelées par 
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l'expression saisissante qui les ramasse et les con- 
dense, les idées de Le Play. C’est bien ainsi, 
posant d’abord comme une vérité acquise l’union 
ancienne de la famille et du bien de famille, qu’il 
dégageait la preuve d’une erreur sociale infiniment 
grave, commise par les Jacobins mal assagis du 
Code civil, quand ils décrétèrent le morcellement 
obligatoire de l’héritage et par suite la dispersion, 
la mutilation de la famille. Le Play ajoutait à ces 
effets désastreux la diminution de la natalité. 
N’est-il pas évident que, pour ne pas voir le bien 
se diviser, la famille s’appauvrir et rapidement 
disparaître, les parents ont intérêt à restreindre 
les naissances ? L'héritage divisé, n'est-ce pas 
fatalement, dans un nombre incalculable de 
familles, l’enfant unique ? 


* 
* * 


Pour discuter et vérifier des raisonnements 
si vigoureux, le plus simple est de regarder tour 
à tour les différentes pièces dont leur mécanisme 
se compose et qui jouent, une fois montées, avec 
tant d’éclat et de sûreté. 

Puisqu’'il est question d’abord de l’ancienne 
France et que c’est elle qui fournit la vérité prin- 
cipale où tout le mécanisme s'attache, est-il exact 
qu’elle ait obtenu la force de la famille en lui as- 
surant la continuité d’un héritage intégral ? 
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On remarquera que la force de la famille, dans 
cette ancienne France, était certaine, incontestable, 
au-dessus de toute discussion ; et par contre, on 
observera que la loi ne protégeait si complète- 
ment que M. Paul Bourget semble le croire ni 
l'intégrité de l’héritage, ni la liberté testamentaire 
du père de famille. 

Les pays de droit écrit, c’est-à-dire toutes les 
provinces du Midi, suivaient la loi romaine de 
Justinien : la succession s’y partageait également 
entre tous les enfants ; la famille n’y trouvait 
donc aucun soutien pour sa continuité. 

Quant aux pays coutumiers du Centre et du Nord, 
parmi les dispositions infiniment diverses des cou- 
tumes, les règles essentielles distinguaient les biens 
d’après leur origine et leur nature, les héritiers 
d’après leur sexe. Elles admettaient le droit 
d’aînesse ; elles reconnaïissaient en général au 
père une certaine liberté testamentaire. Mais 
certaines coutumes réservaient le droit d’aînesse 
pour les seuls biens nobles, étant donné qu’il venait 
directement de la féodalité et qu’il avait d’abord 
accompagné l’hérédité des fiefs ; elles ne le recon- 
naissaient pas pour les biens roturiers. — Les biens 
avaient été recueillis par succession, et ils étaient 
propres ; ou ils avaient été acquis par tout autre 
moyen et ils étaient dits acquêts ; or les coutumes 
ne permettaient pas les libéralités préciputaires sur 
les propres au delà du tiers, du quart, ou même du 
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cinquième. — Enfin, les biens étaient meubles ou 
immeubles : dans la plupart des coutumes, le par- 
tage des meubles se faisait également entre les 
enfants. — Ilfaut ajouter que, quant à l'inégalité des 
sexes entre les héritiers, si les mâles étaient en 
principe favorisés, plusieurs coutumes ne per- 
mettaient qu’au père noble d’exclure sa fille. 
Dans l’ensemble, ce n’est donc pas la simplicité 
d’une règle uniforme; c’est au contraire la variété 
la plus abondante, où se marque la tendance de 
donner à l’aîné un avantage, mais restreint le plus 
souvent au bien immobilier, au bien noble et à l’en- 
fant mâle. Qu'est-ce à dire ? sinon que ces règles 
successorales portent encore l'empreinte du régime 
féodal et du système des fiefs; qu’elles révèlent 
d’autre part le fait bien connu que la seule forme 
de la richesse était la terre, le bien-fonds, la pro- 
priété immobilière ? 

Non seulement l'égalité des partages est la loi de 
tous les pays du Midi; non seulement, dans les 
pays du Centre et du Nord, le droit d’aînesse n’est 
pas absolu ; mais là où il existe, il n’est que la résul- 
tante de ces deux causes anciennes et profondes : 
le système des fiefs et la prédominance exclusive 
de la richesse immobilière. Ce sont aussi bien ces 
deux causes qui, dans le régime des successions, 
et, d’une manière plus générale, dans les habitudes 
et dans les mœurs, ont favorisé la permanence et 
la continuité de la famille. Il est donc excessif 
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de voir notre ancien droït tout entier organisé pour 
la défense de lhéritage et du bien de famille. Cette 
défense était fournie par l’organisation même de 
la propriété féodale, et, plus encore, par le fait 
économique de la fortune immobilière, et il faut le 
dire enfin, par un ensemble de sentiments très 
puissants, soigneusement entretenus, qui rivaient 
les enfants au.domaine, au château, à la maison, 
parce que c’était le berceau de la famille. 

Au lieu de dire :« La famille s’est maintenue et 
elle a duré parce qu’elle a pu conserver son bien », on 
serait presque tenté de dire : « La famille a conservé 
son bien, parce qu’elle a duré ». Ce seraït encore une 
proposition excessive. Mais il semble exactement, 
absolument certain, que, si la conservation du bien 
a été favorisée par la loi, si elle a été encouragée par 
le régime féodal et par les conditions économiques 
de la richesse, elle a été, beaucoup plus encore, 
commandée, voulue par la force d’un sentiment. 
On en trouverait maints exemples dans des familles 
de bourgeoisie provinciale, précisément en ces 
pays de droit écrit qui pratiquaient l'égalité des 
partages : alors que nulle règle n’obligeait les 
héritiers, qu’ils pouvaient donc vendre et partager 
le bien paternel, ils s’eflorçaient par tous moyens 
de le conserver à l’un d’eux qui, fût-il le plus 
jeune, prenait le titre d’aîné ; et ils agissaient ainsi 
parce que ce bien, c'était une terre, et parce que 
cette terre était celle de la famille où ils savaient 
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que père, grand-père, ancêtres avaient vécu... Un 
tel sentiment et qui donne de tels effets ne saurait 
être négligé. Il a servi jusqu’à la veille de la Révo- 
lution et quelque temps après, beaucoup plus que 
les règles juridiques, tantôt muettes, tantôt incom- 
plètes, du partage, à maintenir dans les familles 
le même bien et, par suite, à leur donner une 
garantie de durée. 

Il doit être entendu, au surplus, que la famille 
dont on parle 1c1, dont M. Paul Bourget parle lui- 
même, ce n’est pas la cellule du père, de la mère 
et de l’enfant, mais le groupe familial qui com- 
prend en outre les ascendants, les descendants et 
les collatéraux. C’est en effet sur ce groupe et sur 
lui seul que la transmission du bien, de génération 
en génération, peut agir pour lui assurer une exis- 
tence et une continuité. Quant à la famille propre- 
ment dite, sa force, sa vitalité, et si l’on peut s’ex- 
primer ainsi, sa santé lui sont garanties par de 
tout autres causes. Dans les conditions les plus 
humbles, et sans qu’il y ait, ni qu’il n’y ait jamais 
eu de terre héréditaire, le père, la mère, les enfants 
peuvent former une famille parfaite. Et l’on 
arrive, sur la première proposition où s’articule 
tout le raisonnement que nous essayons de vérifier, 
à une plus grande précision. En définitive, ce 
n’est pas à la famille même, c’est à la grande 
famille, c’est au groupe familial, que l’ancienne 
France a fourni des garanties de durée, et cela, 
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non pas par des lois successorales, — droit d’aiînesse, 
inégalité des partages, et liberté testamentaire, — 
qui n’étaient nigénérales,niuniformes, niabsolues, 
mais par le régime des biens, par la nature immo- 
bilière de la richesse, enfin par l’attachement 
très vif des héritiers à la propriété de la famille. 


* 
* * 


La Révolution et le Code civil ont tout changé, 
dit-on, et leur impardonnable erreur fut de porter, 
par ce bouleversement du système de l’héritage, 
une atteinte très grave à la famille. 

Remarquons ici encore qu’il faut dire : au groupe 
familial. Mais est-ce vrai que l’égalité des partages 
et la limitation du droit de tester ont été funestes 
à ce groupe, en provoquant la disparition rapide 
du bien de famille, en incitant les parents à res- 
treindre les naissances ? Oui, semble-t-il, cela est 
vrai, mais dans une certaine mesure et d’une cer- 
taine manière qui ne sont pas tout à fait telles 
qu’on les énonce. 

Et d’abord il n’est pas douteux que, par crainte 
de voir le bien dépecé entre plusieurs enfants, 
nombre de parents aient limité les naissances. 
Voici un mot authentique recueilli, durant la 
guerre franco-allemande, d’une mère, paysanne 
aisée, dont le fils venait d’être tué : « Ah ! si nous 
avions pu croire qu'il nous serait enlevé, nous en 
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aurions eu un autre! » Un enfant devait donc 
suffire à continuer la famille, un seul enfant 
gardant le bien intact. On surprend ici l'effet 
certain de la loi qui établit l'égalité des partages. 
Mais il faut se garder d’une généralisation que 
d’autres faits contredisent. S'il était exact que 
l'égalité des partages etla crainte de voir le bien 
divisé eussent provoqué directement, absolument, 
la crise de la natalité, on constaterait cette crise 
dans les vingt, trente, quarante années qui ont 
suivi le Code civil ; on observerait que les naissances 
diminuent partout en France, en même temps que 
s’applique, du moins dans le Centre et le Nord 
qui ne le connaissaient pas, le nouveau régime 
successoral. Or la vérité est toute différente. 
D'une part, les naïssances n’ont pas faibli dans ce 
laps de temps, bien au contraire, et la crise de la 
natalité ne date que des vingt dernières années, 
alors que le Code civil devenait centenaire. D’autre 
part, il est constant pour tout le monde que cette 
crise est essentiellement morale ; elle se développe 
à mesure que s’affaiblit le sentiment religieux, 
que s’accroît le besoin de jouissance; et, tandis 
qu’elle atteint sa plus haute intensité dans les 
régions de bien-être et de violence antireligieuse, 
elle ne se fait nullement sentir dans les provinces 
qui, comme la Bretagne, ont gardé leurs croyances, 
et avec ces croyances, une règle de moralité. 

Il semble donc que Le Play a manifestement 
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exagéré les conséquences de la loi du partage : 
cette loi a pu contribuer à la limitation des nais- 
sances, mais d’une manière accessoire, et, somme 
toute, assez faible : tant que n’apparaissent pas 
les autres causes, économiques et morales, ses effets 
restent insignifiants. On pourrait, au surplus, citer 
l’exemple de la Belgique où la même loi, en vigueur 
jusqu’à ces temps derniers, n’a nullement entraîné 
l’abaissement de la natalité. 

Reste l’autre effet, sur lequel M. Paul Bourget 
attire l’attention : l'égalité des partages anéantit 
le bien de famille, et par suite, le groupe familial. 

Ce bien — cela paraît sûr — servait au groupe 
d’armature, et, en disparaissant, il l’a profondé- 
ment atteint : il lui a retiré son support matériel ; 
il l’a laissé flottant, incertain, livré à l’aventure. 
Support matériel, c'était cela en effet que le bien 
héréditaire, mais consacré et fortifié, on l’a vu, 
par des idées et par des sentiments. Or si, matérielle- 
ment, il s’effrite et il fond par l’égalité des partages, 
bien plus vite encore il perd la force des sentiments 
et des idées qui lui donnaient son inestimable 
valeur. 

On conçoit que, dans une aristocratie, les cadets 
acceptent, par solidarité familiale, la réduction de 
leur part héréditaire. On conçoit la même résigna- 
tion dans une bourgeoisie quientend être une classe. 
On ne le comprend plus dans une société qui a 
commencé par proclamer l'égalité des citoyens 
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devant la loi; si cette égalité a quelque chance de 
se réaliser complètement et d’être revendiquée 
âprement, c’est bien entre frères, entre héritiers 
du même degré, et c’est là en effet qu’elle s’est 
tout de suite manifestée. On tenait jadis au bien 
familial ; on admettait facilement que le père fit 
un « aîné » pour le conserver. On tient désormais 
avant tout à l'égalité des parts ; on y tient telle- 
ment qu’on accepte mal les avantages qui don- 
neraient à l’un des héritiers le moyen de garder le 
bien. Il ne faut pas oublier que la quotité dis- 
ponible du Code civil n’est pas négligeable : avec 
un enfant, elle est de la moïtié ; avec deux, du tiers; 
avec trois ou plus de trois, du quart. Ainsi, le père 
qui laisse deux enfants a le droit de décider que 
l’un disposera des deux tiers de sa succession, 
l’autre n’ayant qu’un tiers. Avec trois enfants, il 
peut ordonner que l’un aura la moitié, tandis que 
chacun des deux autres ne recueillera qu’un quart. 
De tels avantages permettraient souvent à l’enfant 
qui les reçoit de prendre dans son lot le bien familial 
sans avoir à payer une soulte trop élevée. Mais les 
parents ont toujours hésité, depuis le Code civil, 
à faire ces avantages, parce qu’ils savaient trop 
bien que, du même coup, ils crééraient ces haines 
ou du moins ces inimitiés tenaces qui naissent du 
sentiment d’une injustice : car l’idée générale de 
l'égalité est si puissante que les héritiers tiennent 
pour une injustice la préférence dont l’un d’eux 
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est l’objet. Qu'importe que la conservation du bien 
soit à ce prix ! Avant tout, chacun son droit. 

Il y aautre chose. Pour conserver le bien, il ne 
faut pas seulement l'avantage pécuniaire qui com- 
pense à peu près le sacrifice de l’indemnité versée 
aux copartageants. Il faut encore et surtout que 
l’un des héritiers tienne à cette conservation. Or 
le changement est ici encore plus grave. La tenta- 
tion est très forte d’aliéner le bien. À moins que 
d'exploiter soi-même le domaine, on vit beau- 
coup plus à la ville ; dans la bourgeoisie, c’est la 
nécessité d’élever les enfants et de gagner de 
l'argent ; dans les familles paysannes, c’est l’attrait 
des salaires plus élevés ; pour tout le monde, c’est 
l'influence de la richesse mobilière. Le bien ne 
représente plus la seule forme de la fortune ; trans- 
formé en capitaux mobiliers, il donnera dans l’in- 
dustrie, ou même dans les emprunts d’État, des 
revenus supérieurs,sinon égaux, et qui ne coûtent 
aucune peine. La révolution économique du 
xixe siècle passe ici en importance la révolution 
politique et sociale. C’est une force irrésistible 
qui mobilise de plus en plus la terre et qui vient 
la chercher dans les mains mêmes de l’héritier 
unique, pour la muer en actions, obligations, titres 
de rente. Après deux ou trois générations, une 
succession moyenne ne comprend plus que des 
valeursde portefeuille,sans aucun actif immobilier, 
et certes, à ce moment, ce n’est pas l'égalité des 
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partages qui peut rien pour affaiblir le sentiment 
familial. 

La mobilisation du sol, au xix* siècle, a été, 
pour ainsi dire, accompagnée d’une mobilisation 
des familles bourgeoises. Dans les cadres admi- 
nistratifs de la nouvelle France si fortement con- 
stitués par Napoléon, elles sont entrées en masse ; 
elles ont formé, nousl’avons déjà dit, cette vigou- 
reuse et belle classe des fonctionnaires publics, 
qui si longtemps maintint dans toute la bour- 
geoisie, et par elle, dans la nation tout entière, 
une stricte discipline morale. Les nécessités de la 
fonction même obligeaient ces familles à se dé- 
placer sans cesse ; si les magistrats pouvaient 
suivre toute leur carrière dans leur pays natal, 
investis à la fois d’une autorité publique, du 
prestige de la propriété et de celui de la tradition, 
la plupart des fonctionnaires administratifs de- 
vaient passer d’une ville à l’autre, du nord au 
midi de la France, sans pouvoir ni se fixer nulle 
part, ni retourner pour un temps appréciable dans 
leur pays d’origine. À coup sûr, il semble que cette 
mobilité devait être funeste à la force de la famille ; 
et s’il est vrai que le détachement du bien héré- 
ditaire ait désagrégé le groupe familial, à plus forte 
raison cela paraît-il certain de cette dispersion 
obligatoire qui ne permettait aux membres du 
groupe que de se voir accidentellement et comme 
par hasard ; c’est donc ainsi dans la classe des fonc- 
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tionnaires, déracinés du sol originaire, condamnés 
à la vie errante, que le lien familial se sera le plus 
vite et le plus complètement relâché. 

Or c’est le contraire qui s’est produit : c’est dans 
la classe des fonctionnaires que ce lien a gardé très 
longtemps, et tant qu’elle a existé, le plus de vi- 
gueur. Encore aujourd’hui, on pourrait citer de ces 
familles qui, suivant les habitudes d’il y a qua- 
rante Ou cmquante ans, forment un groupe très 
uni, où tous les événements, soit heureux, soit 
malheureux, sont ressentis par chacun des membres 
comme s'ils lui étaient arrivés à lui-même. Com- 
ment cela se peut-il ? Par quel ciment mystérieux 
ces pierres qu’on voit dispersées se trouvent-elles 
sifortement jointes ? Il n’est pas d’autre raison 
que le sentiment qui anime et qui réunit, malgré 
la séparation, tous les individus de ces familles. 
Jadis, sans doute, ils auraient probablement vécu 
côte à côte, dans la même ville, dans la même 
province. Dispersés par l'effet des courants du 
nouveau siècle, ils n’ont pas perdu d’abord le sen- 
timent séculaire qui était comme le culte de la 
famille ; ils l’ont même éprouvé d’autant plus 
efficace qu'ils étaient loin les uns des autres. Une 
correspondance régulière, des nouvelles portées 
par des amis communs les ont tenus rapprochés. 
Et il en a été ainsi, tant que ce sentiment a gardé 
sa vigueur; il en est encore ainsi dans les familles 
où il a pu rester intact. [Il apparaît une fois de plus 
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que les faits matériels tels que le bien, le domaine 
qui demeure, peuvent aider, comme ils ont aidé 
dans le passé, à la permanence et à la continuité 
d’un groupe ; maïs que la raison véritable, pro- 
fonde, essentielle de cette permanence et de cette 
continuité est toute morale. 

La vérité, sans doute, pour ce qui est de l’in- 
fluence de l'égalité des partages sur les destinées 
de la famille, semble à peu près telle que les révo- 
lutionnaires et que Bonaparte l’avaient aperçue. 
Ils ont voulu supprimer à jamais l'aristocratie 
terrienne ; ils y ont pleinement réussi. On comp- 
terait les familles de la noblesse de 1789 qui ont 
pu garder le domaine héréditaire; et dansla plupart 
de celles qui l’ont en effet conservé, on décou- 
vrirait un événement qui les a aidées, tel que 
l'alliance avec une famille de bourgeoisie indus- 
trielle ou financière, ou la participation à quelque 
grande entreprise. En revanche, combien d’autres 
ont vendu le domaine et sesont,ou transplantées, 
ou transformées, ou anéanties, pour faire place à 
une autre aristocratie toute artificielle qui s’est 
anoblie elle-même et qui déjà, en maints endroits, 
disparaît à son tour! Certes, l’œuvre destructive 
de la Révolution et du Consulat a été, en ce sens, 
aussi complète qu’on l’avait alors souhaitée. Mais 
cette destruction de la noblesse par l'égalité du 
partage ne fut pas la destruction ni de la famille, 
ni du groupe familial. La nouvelle loi successorale 
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a pu changer les conditions d'existence de ce 
groupe et le moins favoriser. Elle ne suffit pas à 
altérer les sentiments qui faisaient sa force et sa 
cohésion. 

D’autres causes ont agi, économiques, morales 
surtout. Il est arrivé que dans la même famille, 
entre frères et sœurs, plus encore entre cou- 
sins, des efforts inégaux, des différences de 
conduite, des mérites mal répartis amenaient 
rapidement, dans les conditions sociales, de tels 
contrastes que les rapports devenaient difficiles 
et finissaient par cesser. Il est arrivé que chacun 
a tiré de son côté, subissant l’influence indivi- 
dualiste qui sacrifie, non seulement par intérêt, 
mais même par négligence, par insouciance, tout 
ce qui est étranger à l’individu même. On peut voir 
dans la même ville des parents assez proches, des 
cousins, qui passent des semaines et des mois sans 
chercher à se réunir ni même à se rencontrer. On 
peut en voir qui, d’un bout à l’autre de France, ou 
de France à l’étranger et aux colonies, se gardent 
réciproquement, par une affection intacte, par le 
culte de leur commune origine, par les lettres fré- 
quentes où cette affection et ce culte s’entre- 
tiennent, l’active et parfaite fidélité du sentiment. 
Cela est vrai des classes les plus humbles comme 
les plus élevées ; et on pourrait le constater, par 
exemple, chez ces nombreux émigrants du Pla- 
teau central qui, de Paris, d’Espagne, de l'Est, 
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du Nord, gardent toujours ces attaches. Que faut- 
il en conclure, sinon que dans le premier cas, celui 
des cousins de la même ville, l’idée de famille 
n'existe plus ; que dans l’autre, elle a gardé sa 
vigueur et qu’elle suffit. 


*# 
* * 


Notre loi suecessorale doit-elle être réformée 
dans un sens où elle puisse aider à la conservation 
du bien familial? Toutes les personnes le sou- 
haïitent ardemment qui, suivant les théories de 
Le Play, et comme M. Paul Bourget dans son élo- 
quente préface de Tribun, voient les destinées du 
bien et du groupe étroitement liées. Mais même 
quand on constate, par l’observation des faits, 
que ce lien n’est pas si rigoureux, et que la 
famille trouve ailleurs les éléments de sa vitalité, 
on aperçoit l'utilité qu’elle tirerait et, plus encore, 
la vie normale du pays, d’une certaine stabilité 
des domaines héréditaires. La mobilité en est 
venue à un excès qui a pour effets immédiats 
d'accroître l’afflux des ruraux vers la ville, de 
dépeupler les campagnes et de répandre la misère 
en même temps que l'alcoolisme, la tuberculose, 
toutes les tares physiques. C’est pour combattre 
ce mal, plutôt que pour consolider le groupe fami- 
hal, que fut votée la loi récente dite du Bien de 
famille. L'idée en est empruntée aux pays anglo- 
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saxons ; on a voulu imiter le homestead des 
États-Unis. Parune déclaration notariée, une dona- 
tion, un testament, l’immeuble, domaine ou mai- 
son, est institué bien de famille, à condition que sa 
valeur n’excède pas 8 000 francs. Dès lors, il est 
insaisissa ble : les créanciers antérieurs à la constitu- 
tion gardent leurs droits par une opposition ; les 
créanciers postérieurs ne peuvent saisir ni le capi- 
tal, ni les revenus ; ils en sont avertis par une 
publicité qui accompagne la constitution. C’est là 
un premier avantage de la loi; et le second est que 
des hériliers, parmilesquelsse trouventdes mineurs, 
auront à attendre, pour exiger le partage, que ces 
mineurs aient tous atteint la majorité ; ainsi seront 
évités les frais exorbitants du partage en justice 
qui a pour but, sans doute, de protéger complète- 
ment les incapables, mais qui n’atteint ce but 
qu’au prix d’une dépense dont ils sont les pre- 
mières victimes. 
. Voilà tout ce qu’on a osé faire ; et 1l faut ajouter, 
tout ce qu’on a pu faire, — mettre le bien à l’abri 
des poursuites ruineuses, retarder l’heure du par- 
tage pour le rendre moins onéreux. Quant à tou- 
cher à l’égalité des partages, quant à la restreindre, 
nul n’y pourrait sérieusement songer. Comment, 
en effet, imposer une restriction, alors que les 
mœurs ne permettent même pas d’user de celles 
que le Code civil tolère aujourd’hui? Nous l'avons 
indiqué déjà, et c’est une vérité pratique dont les 
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notaires se porteraient garants : la quotité dispo- 
nible ne sert à rien ; les pères de famille redoutent 
de la donner à tel ou tel de leurs enfants, par 
crainte de créer la discorde; et, en fait, l’usage en est 
tombé en désuétude. Les mœurs commandent les 
lois et ne les subissent pas aisément. En matière 
de partage, elles comportent la plus stricte égalité ; 
elles ne permettent pas qu’un des héritiers reçoive, 
par le moyen de la quotité disponible, une part plus 
forte que les autres. N’est-il pas évident qu’une loi 
qui prétendrait imposer l'inégalité heurterait des 
habitudes trop résistantes? qu’une loi qui élève- 
rait la quotité disponible ne serait pas plus appli- 
quée que le Code civil qui admet la quotité d’à pré- 
sent? qu’en un mot l'égalité des partages repré- 
sente aujourd’hui une tradition nationale, plus 
jeune que l’inégalité, mais qui a pour elle l’assen- 
timent universel et la puissance de la vie cou- 
rante? 

Il en résulte sans doute, quant à la destinée des 
familles issues du même groupe, qu’à chaque 
génération, pour toutes ces familles, la nécessité 
se renouvelle d’un effort qui leur permettra de 
s'élever. Cette nécessité ne semble pas regrettable. 
Dans l’ancienne France, les cadets y ont trouvé 
l’énergie qui souvent les a fait réussir. L’effort 
est après tout, dans la société moderne, la loi géné- 
rale qui oblige tous les individus. Et l'essentiel pour 
chacun n’est pas tant de recueillir une part d’héri- 
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tage qui lui rende l'effort plus facile, mais bien 
d’hériter les qualités morales qui le lui feront 
aimer et de sentir la cohésion du groupe familial 
qui l’y encouragera sans cesse. Bien loin de favo- 
riser cet effort, l'inégalité des partages le rendrait 
tout de suite odieux par la comparaison que les 
héritiers non avantagés feraient de leur sort avec 
celui de l’héritier privilégié. 

Cependant la loi successorale pourrait exercer 
d’une autre manière son influence sur les destinées 
de la famille, en renforçant l’autorité du père qui en 
a quelque besoin, on le saït de reste. Suivant le 
Code civil, un enfant a, sous le nom de réserve, un 
droit absolu sur une part de la fortune de ses 
parents : c’est bien un droit absolu, puisque l’indi- 
gnité seule le lui enlève. Or l’indignité frappe l’héri- 
tier condamné pour avoir donné ou tenté de don- 
ner la mort au défunt, celui qui a porté contre le 
défunt une accusation capitale jugée calomnieuse, 
enfin le majeur qui, instruit du meurtre du défunt, 
ne l’a pas dénoncé à la justice. Maïs elle n’atteint 
pas l’enfant qui, par sa mauvaise conduite, a causé 
à son père les plus grands chagrins, ni celui qui 
par son indifférence le laisse abandonné tel qu’un 
étranger. Cet enfant garde son droit intact : le 
père ne peut lui enlever que la quotité disponible. 

On comprend de telles règles à une époque où 
les mœurs comportaient le respect et le dévoue- 
ment des enfants, où même leur mariage dépen- 
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dait, en fait, de la volonté paternelle. Ces règles 
paraissent excessives aujourd’hui. Et pour les 
mettre en accord avec les mœurs, il conviendrait 
que les parents pussent en certains cas exhéréder 
leurs enfants ingrats. Ce serait, d’rilleurs, une 
manière assez efficace de restaurer la puissance 
paternelle. Il est juste qu’un héritage soit mérité 
par ceux qui vont le recueillir. Et s’il semble 
impossible de toucher à l’égalité des partages, si 
l’intérêt de la famille ne paraît pas au surplus 
réclamer ce changement, du moins aux mains du 
père il faut mettre la liberté — liberté soigneuse- 
ment réglée — d’enlever sa fortune à l’enfant qui 
a démérité. C’est là la réforme souhaitable, et c’est 
aussi, comme le montre l'exemple des Codes étran- 
gers, la réforme possible. 


CHAPITRE X 


CONCLUSION 


Disparition de toute discipline familiale. — Puissance 
maritale fortement minée. — Puissance paternelle de plus 
en plus menacée. — Cependant la discipline est nécessaire, 
mais avec un caractère nouveau : qu’elle soit acceptée au 


lieu d’être imposée. — Générations qui ont connu l’éduca- 
tion sans discipline. — Nécessité d’un examen de cons- 
cience. — Restauration de la discipline sous sa forme mo- 


derne et par la seule persuasion. — Difficultés de la tâche 
qui reflètent toutes les difficultés de la vie contemporaine. 


L'évolution de la famille française ne pouvait 
apparaître, dans toute son ampleur et toute son 
exactitude, que par l’analyse des divers éléments 
que l’on a coutume de réunir sous ce nom de famille. 
En rapprochant les résultats qui se sont révélés 
tour à tour, il est permis de fixer maintenant avec 
précision les traïts essentiels du groupe contem- 
porain, ainsi que la mesure et le sens du change- 
ment qui l’a fait si différent de celui d’autrefois. 

La famille s’est certainement affaiblie. Elle s’est 
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affaiblie d’abord, parce qu’elle s’est restreinte. 
En laissant se détacher peu à peu les rameaux 
poussés sur le tronc, elle a naturellement perdu une 
bonne part de sa force ancienne : là où des colla- 
téraux, même éloignés déjà, des cousins et petits- 
cousins restaient liés les uns aux autres par 
l'affection, par le sentiment d’une vigoureuse soli- 
darité, il n’y a plus que des groupes dispersés, des 
individus isolés : du moins, tel est le cas le plus 
fréquent. 

À l’action destructrice des phénomènes écono- 
miques, il eût fallu opposer une résistance con- 
sciente et résolue. C’est tout le contraire qui 
s’est produit. De toute part, on a favorisé cette 
usure rapide des liens de jadis ; et on l’a favorisée 
par ce besoin universel d’affranchissement indivi- 
duel, par cette impatience de toute contrainte qui 
ont caractérisé dans l’ordre moral, comme la mobi- 
lité de la richesse dans l’ordre économique, la fin 
du x1xe siècle et le début du xxe. L'idée la plus 
moderne semble se présenter ainsi: «On choisit 
bien ses amis suivant ses goûts, ses convenances, 
et la sympathie qu’ils inspirent. Pourquoi subirait- 
on, sous prétexte de parenté, des êtres qu’on ne 
choisirait pas comme amis ? » Au surplus, quand ces 
parents ont été séparés par les hasards de l’exis- 
tence, 1l faudrait un effort pour maintenir, par 
la correspondance, par des rencontres, le lien dis- 
tendu : on ne fait guère cet effort, ou, du moins, 
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on ne le prolonge pas. Cependant, il n’en est pas 
ainsi partout. On trouve à Paris même, dans la 
bourgeoisie traditionnelle, et plus encore en 
province, dans l'aristocratie terrienne, dans le 
peuple des campagnes, le sentiment opposé ; et il 
n’est pas exagéré de dire qu’il assure à tous ceux qui 
le mettent constamment en pratique une force 
incroyable : la force des intérêts toujours unis et 
procurant à chacun des membres du groupe le 
profit, l'avancement le plus fructueux ; la force 
d’une tenue morale qui cblige chacun de ces mem- 
bres à une certaine conduite, lui impose une res- 
ponsabilité, et, d’ailleurs, l’aide à la supporter. 
Or c’est cela qui est gravement diminué, sinon 
tout à fait perdu, quand le groupe familial s’est 
rompu, ou plus simplement s’est dissocié à mesure 
qu’il se formait. On écarte le plus souvent ces 
parentés, ces cousinages indéfinis qui pourraient 
gêner. Et ils ne gênent plus, en effet ; mais on s’est 
à coup sûr appauvri, et surtout, on a tari ces féconds 
réservoirs d’énergie que constituaient les groupes 
familiaux, intacts, solides et sans cesse alimentés 
par le sentiment de ce que chacun devait à la 
famille et pouvait attendre d’elle. 

La perte n’est pas moins certaine du côté des 
domestiques, par le fait de cet autre changement 
qui les a séparés de la famille, et qui a transformé 
le lien de jadis en un contrat strict et sec : c’est 
encore un appauvrissement, pour eux Comme pour 
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les maîtres, comme pour la famille même que 
d’avoir affaibli presque toujours, sinon supprimé, 
l’idée des obligations réciproques par où ils s’incor- 
poraient à la famille pour ajouter à sa force et en 
bénéficier. Et, ici encore, la comparaison des habi- 
tudes les plus récentes avec celles d’autrefois, 
qu’on voit persister en certaines régions par la 
bonne volonté commune des maîtres et des servi- 
teurs, permet de mesurer l'étendue de la perte. 
Une force morale a été peu à peu anéantie : il faut 
dire même une des formes les plus sûres et les plus 
efficaces de la fraternité humaine. 

Sans doute, quelque chose demeure, on l’a vu: 
c’est la solidarité d'intérêts unissant au monde 
de la richesse celui des domestiques qui en retirent 
du bien-être et des profits matériels. Est-il besoin 
de dire que cette union n’est que la déformation 
de l’ancienne alliance, et qu’il n’en faut attendre, 
ni pour les individus, le même bienfait d’un devoir 
affectueux, ni pour la famille, la vigueur que donne 
la communauté des sentiments? C’est à peu près 
ainsi, du reste, qu'entre parents, entre cousins, 
subsiste un lien intéressé qui les rapproche sou- 
dain pour le bénéfice qu’ils peuvent s'assurer les 
uns aux autres : divisés, dispersés, sans attache 
nitraditions communes, ils trouvent cependant 
à se grouper pour recueillir, les uns par les autres, 
quelque profit ; l’un d’eux fera profiter les autres 
de sa réussite, et, contre les étrangers, ils décou- 
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vriront qu’ils sont du même sang. Cette survi- 
vance du sentiment ancien et d’une association 
qui fut moralement si puissante, se réduit donc à 
une coalition d'intérêts : et encore n'est-ce pas 
un fait habituel. 

La famille, restreinte à la cellule primitive du 
père, de la mère et de l’enfant, s’y est affaiblie 
par le changement des rapports qui établissaient 
entre ces trois êtres une parfaite cohésion. Au 
début du xix® siècle, deux idées cimentaient cette 
union : la puissance maritale et la puissance pater- 
nelle. L’une et l’autre faisaient du mari et du père 
un chef sur qui pesaient, avec les plus grands 
devoirs, les plus lourdes responsabilités, mais 
qui était armé des droits nécessaires pour obtenir 
la soumission de tous à sa volonté, c’est-à-dire au 
bien de la famille. Ces droits, la loi les avait pris 
dans les mœurs pour les lui donner. On a vu que 
les mœurs, peu à peu, tendaient à les lui retirer. 
Il est bien d’inscrire dans un Code qu’une femme 
doit obéissance à son mari, mais à la condition que 
les habitudes générales comportent cette obéis- 
sance ; sinon, le Code aura parlé en vain, de même 
qu’il a beau dire que la femme doit suivre partout 
son mari : si elle se refuse à le suivre, il n’est aucun 
moyen de l’y contraindre. Aïnsi, lentement, mais 
continûment, la puissance maritale s’est affaiblie : 
le mari et la femme sont devenus, dans le mariage, 
des associés égaux en droits. Il n’importe, à cet 
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égard, que la loi continue de les dire inégaux. 
L'essentiel, c’est la vie, et précisément la vie subs- 
titue de plus en plus aux règles légales un état 
différent ou même contraire. 

Est-ce une perte pour la famille? On ne saurait 
le nier, du moins pour sa cohésion et pour sa soli- 
dité. Il ne faut pas oublier que l’autorité maritale 
ne devait avoir, suivant le Code civil, d’autres 
fins que l’intérêt de la femme et celui du mariage. 
On s’aperçoit encore aujourd’hui que le premier de 
ces intérêts se trouve assez bien sauvegardé par 
cette autorité, puisque, pour.la gestion de leurs biens, 
les femmes continuent de s’en remettre aveuglé- 
ment à leurs maris et qu’elles n’ont donc pas à 
en pâtir. Quant à l'intérêt du mariage lui-même 
et par suite de la famille, il se fortifiait naturel- 
lement dans une puissance maritale reconnue 
et acceptée par l’usage. Il n’était pas indifférent 
à l’existence et à l’avenir de la famille, il était au 
contraire très utile qu’elle eût un chef, que ce chef 
fût revêtu, de par son titre même, d’un prestige 
dont, comme individu, il pouvait être fort sou- 
vent dépourvu. Une certaine déférence, qui en 
résultait chez la femme, rendait évidemment plus 
sûr et plus facile le train de la vie conjugale. Cette 
sûreté et cette facilité sont grandement altérées 
par l’égalité nouvelle qui met en présence deux 
êtres pareillement satisfaits de leur jugement 
et décidés à faire prévaloir chacun le sien. C’est 
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donc là une perte : car la famille a moinsdechances, 
sous ce régime de libre discussion, de développer 
une force supérieure aux convenances indivi- 
duelles ; et cependant, pour qu’elle existe vrai- 
ment, pour qu’elle offre aux individus ses res- 
sources de vigueur, de bien-être, de bonheur, il 
faut d’abord qu’elle les absorbe, qu’ils se donnent 
à elle, et non qu'ils la subordonnent à soi. 

Entre les parents et l’enfant, les mêmes consta- 
tations n’ont pas moins de rigueur. Comme la 
puissance maritale, la puissance paternelle s’est 
affaiblie, et sous l’action des mêmes phénomènes 
économiques, psychologiques, moraux. D’une part, 
dans les classes bourgeoises, on la voit s’abandon- 
ner elle-même par l'effet de mille causes : négli- 
gence,insouciance,et,à vrai dire, crainte égoïste de 
l'effort, ou bien par excès de sensibilité, faiblesse 
de caractère, fausse conception de l'intérêt de 
l'enfant qui ne s’entend plus que de son hygiène, 
de son élégance et de sa réussite mondaine. D’au- 
tre part, dans les classes ouvrières, on voit la 
puissance publique, l’État, se placer entre le père 
et l’enfant, pour interdire au premier une foule 
d’actes dangereux que la vie industrielle a rendus 
possibles, pour surveiller l'usage que ce père fait de 
son autorité paternelle, pour la restreindre de 
toutes les façons, pour la supprimer au besoin. 
A l'égard de tous les parents, enfin, qu’ils soient 
riches ou pauvres, la loi a remis au magistrat des 
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pouvoirs presque absolus qui vont jusqu’à lui per- 
mettre, toutes les fois que la famille se rompt par 
le divorce ou se corrompt par la mauvaise con- 
duite, de disposer souverainement de l’enfant. En 
ce cas, c’est la famille qui a provoqué elle-même, 
par son insuffisance, l'intervention de la puissance 
publique; et, d’ailleurs, cette intervention achève 
de la ruiner. 

Dans tous les cas, on aperçoit que les événe- 
ments économiques du xix® siècle, le dévelop- 
pement et la diffusion de la richesse mobilière, 
la prodigieuse extension de la vie industrielle ont 
imposé des conditions d’existence toutes nou- 
velles ; la famille, en haut et en bas de l’échelle 
sociale, s’en est trouvée gravement atteinte. En 
même temps et partout, la crise morale de l’indi- 
vidualisme, la religion récente de la démocratie 
égalitaire ont exalté la conviction que chacun avait 
à poursuivre un objet exclusif, — l'épanouissement 
de sa propre personne. C'était beaucoup trop pour 
que le père et la mère eussent chance de conserver 
intacts, et le sentiment de leur mission éduca- 
trice, et la force de l’accomplir ; sans compter que 
l'enfant proposé à leurs soins respirait, bon gré 
mal gré, cette atmosphère moderne d’indépen- 
dance, et, pour un peu, de révolte, qui le rendait 
nécessairement moins docile. Et ce n’était pas tout 
encore : le plus singulier, le plus pénétrant effet de 
lindividualisme moderne se manifeste par l’exa- 
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gération universelle de la sensibilité; dans la 
famille, il en résulte cette dangereuse illusion qui 
fait croire aux parents qu’ils ont épuisé leur devoir 
en donnant à l’enfant toutes leurs complaisances ; 
quelle que soit leur condition sociale, on les voit 
pareillement entraînés par cette tendresse à con- 
sentir tous les sacrifices pour qu’il soit satisfait ; 
et dans le monde du travail comme dans celui de la 
richesse, cette habitude produit la même consé- 
quence, à savoir que l'enfant tient beaucoup plus 
à lui-même, et beaucoup moins à eux. Dans cet 
amour paternel ou maternel qui se refuse à voir 
autre chose que le plaisir et le bien-être matériel 
de l’enfant, il ne semble pas douteux que ce soit 
un égoïsme qui se contente : égoïisme raffiné, 
enveloppant, pour le plus grand agrément de cha- 
cun, l’être même où chacun se retrouve et se sur- 
vit ; mais égoisme plus redoutable que s’il se res- 
treignait à un individu, car il compromet l’avenir, 
au delà du présent. 

Au total, et si l’on veut essayer de resserrer plus 
encore les résultats de cette étude, il faut dire que 
ce qui est en péril, ce qui est même compromis, 
c’est une discipline, ce sont toutes les disciplines 
inventées par l'expérience séculaire, installées par le 
long usage et qui faisaient à la famille proprement 
dite, — père, mère, enfant, — aussi bien qu’au 
groupe familial, —ascendants, descendants, colla- 
téraux, — une armature si solide. Pour la première 
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fois, semble-t-il, au xvir siècle, Rousseau com- 
mence à les entamer; mais elles résistent à la 
secousse, et d’abord jetées à bas par les lois 
révolutionnaires, elles se rétablissent, plus fermes 
à la fois et plus souples. Cependant la vie écono- 
mique du pays est bouleversée par des découvertes, 
par des inventions, par un régime nouveau de la 
richesse, du travail, des échanges. Les disciplines 
familiales sont de nouveau etsourdement ébranlées. 
Elles tiennent encore pourtant. Mais plus insi- 
nuante, plus virulente aussi, une influence morale 
et sentimentale les pénètre, les décompose. L’avè- 
nement de la démocratie précipite ses effets. Et, 
vers la fin du x1x® siècle, éclate comme une révolte 
générale qui, appliquant avec une sorte de fureur 
l’optimisme intransigeant et passionné de la phi- 
losophie de Rousseau, du droit naturel, renverse 
toutes les disciplines, par suite et entre toutes, celle 
de la famille. 

L’aboutisséement de cette évolution est ainsi de 
retirer à l'individu, homme, femme, enfant, toute 
barrière et tout appui. Il reste maître de suivre sa 
fantaisie et son instinct. Du moins, tout concourt à 
l’en persuader. Etsi, parfois, ils’aperçoit, par un 
réveil un peu rude, que cette idée n’était qu’une 
illusion, ces leçons individuelles ne profitent guère 
même à celui qui les reçoit. La vie est ainsi, pour 
la plupart, pleine de périls, dont les disciplines 
d'autrefois servaient précisément à les protéger. 
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Quant aux êtres les mieux doués par l'élévation 
de la pensée et l'énergie du caractère, s’ils ont 
quelque orgueil à se dire libres, ils ont plus de 
peine à suivre, sans aucun soutien, le chemin du 
simple devoir ; la vie leur est plus difficile. Cette 
double constatation s’impose aux esprits les plus 
inattentifs comme aux plus optimistes. 


* 
* * 


Constater n’est pas tout à fait conclure. Recon- 
naître des faits, en discerner les causes, en voir 
les résultats, ce n’est pas encore satisfaire com- 
plètement la curiosité de quiconque cherche à se 
renseigner impartialement sur les tendances de son 
époque ; ce n’est pas apaiser le désir légitime de 
quiconque, retiré en soi-même, se compare à 
ceux qui l’ont précédé, à ceux qui le suivent, et 
risque vers l’avenir un coup d’oœil inquiet. Il suffit 
d’aimer un peu son pays pour se demander où le 
portent ses destinées ; et, pour ce qui est de la vie 
intérieure de ce pays, de ses mœurs privées, de sa 
santé morale, c’est une question que les plus 
modestes ont souvent à se poser, quand ils par- 
courent les années écoulées, qu'ils réfléchissent 
sur eux-mêmes, qu'ils regardent autour d’eux. 
Où donc nous mène cette évolution de la famille, 
si rapide et si complète depuis un quart de siècle ? 
Cette interrogation est naturelle chez les vieillards 
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qui se rappellent comment, aux environs de 1880, 
quand ils étaient en pleine maturité, ils Pont vue 
se dessiner avec hardiesse, ils l’ont favorisée ou 
combattue, et en tout cas, ils l’ont subie dans leur 
propre famille, chez leurs parents et leurs enfants. 
Ces enfants d’alors, aujourd’hui pères et mères, 
ont grandi dans cette atmosphère qui était en train 
de changer ; ils n’ont pas connu l’éducation sévère 
qui avait été celle de leurs parents; ils n’ont pas 
éprouvé les mêmes disciplines, et parents à leur 
tour, ils ont encore relâché les règles qui s’étaient 
adoucies pour eux. Enfin leurs propres enfants 
approchent maintenant de l’âge où ils tenteront 
de fonder une famille : ilenest de mariés, d’autres 
qui se marieront avant peu ; et eux aussi, à la 
veille de mettre au monde la génération nouvelle, 
peuvent et doivent faire un retour sur eux- 
mêmes, examiner ce que leur éducation a fait 
d'eux, se demander ce qu’ils feront de leurs 
enfants. 

Or, à tous, vieillards, hommes et femmes d’âge 
mûr, jeunes gens prêts au mariage, ces vingt-cinq 
ou trente dernières années qui leur appartiennent 
en commun offrent d’abord une décadence cer- 
taime de la famille. Traditionnels ou novateurs, 
tous doivent être d’accord qu’elle s’est diminuée 
parce que les disciplines qui assuraient sa vigueur 
ont été altérées ou renversées. Toutefois, en 
constatant cette perte, ils seraient ingrats envers 
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leur propre temps s’ils ne lui tenaient aucun compte 
de ce qu’il fit ou voulut faire de bon et de beau. 
En ce sens, il est injuste de refuser quelque noblesse 
au mouvement audacieux d’émancipation que ce 
temps précipita; parce qu’on en a vu tous les 
méfaits, on n’est que plus à l’aise pour trouver que 
cette hardiesse procède chez un très grand 
nombre d’un véritable courage, et qu’elle réclame 
de chacun une plus active énergie. 

Cette vie qu’on a faite plus difficile, ilserencontre 
de plus en plus des vaillants qui savent la mener 
droit et bien : ce sont ces femmes qui travaillent, 
on ne peut pas dire comme des hommes, mais 
mieux que beaucoup d'hommes; ce sont ces 
hommes dont on admire le labeur dans tous les 
ordres d’activité, et l'endurance dans les industries 
nouvelles, et le dévouement ou l’intrépidité comme 
soldats, comme explorateurs, comme aviateurs. 
Pour juger cette époque, il ne faut pas regarder 
seulement à la statistique criminelle où l’on a 
l’affliction de voir se multiplier, dans les rangs 
de la jeunesse, les recrues de l’armée des malfai- 
teurs. On n’a pas le droit d'oublier les autres, 
les honnêtes, les courageux, les braves. Et c’est 
leur rendre simplement justice que de reconnaître 
en eux des individus d’une trempe morale dont 
tous les siècles et tous les pays pourraient s’enor- 
gueillir. C’est rendre justice aussi à l’époque qui 
les forma. L’individualisme, chargé de tant de 
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responsabilités, trouve ici mieux que des cir- 
constances atténuantes ; car il a développé, avec 


la conscience de soi, quelques-unes des plus belles 


qualités humaines. Et si, par ailleurs, en plus 
d’une de ses entreprises, l’époque a fait faillite, 
ici, Sans aucun doute, elle s’est promptement et 
copieusement enrichie. 

Ce n’est pas une moindre conquête, ni un pro- 
grès moins certain que le souci moderne de lenfant. 
Il en est résulté des excès et des défaillances dans 
la famille bourgeoise, trop de soins exclusivement 
physiques, un relâchement de l'autorité pater- 
nelle. Mais pour la classe ouvrière, qui avait moins 
à redouter les mêmes faiblesses, il n’a tenu et 1l 
ne tient qu’à elle que ses enfants retirent de ce 
grand mouvement les profits les plus certains : 
dans le premier âge, les conseils d’hygiène et 
l'assistance qui, dès maintenant, ont si fortement 
réduit la mortalité ; plus tard, l’école qui donne 
gratuitement : l'instruction primaire; plus tard 
encore les œuvres post-scolaires, et la renaissance 
de l'apprentissage à laquelle travaillent tant de 
bonnes et puissantes volontés ; enfin, durant toute 
la période de l'enfance, le désir le plus sincère, le 
plus loyal, le plus généreux d’ouvrir à l’enfant 
pauvre l’accès de toutes les carrières. L’époque 
contemporaine a bien le droit de compter à son 
actif de tels résultats. 

Ce qui lui fait plus d'honneur encore, c’est d’avoir 


CONCLUSION. 4 283 


éveillé, sous une forme encore plus haute, lintérêt 
passionné de lenfant, c’est d’offrir comme un 
spectacle qui force le respect, celui de tous ces 
hommes, de toutes ces femmes charitables, dont. 
la vie se consacre au salut matériel et moral des 
enfants les plus misérables. Ils ne peuvent empé- 

cher, que de jour en jour, les fléaux modernes de 
la ville industrielle, de l’alcoolisme, des. dégéné- 
rescences cruelles ne multiplient leurs victimes ; 
mais leur zèle s’en accroît pareillement ; ils 
trouvent sans cesse des imitateurs, et, à côté de 
la puissance publique, ils accomplissent une œuvre 
infiniment utile qui est de reconstituer la famille 
partout où ils la voient ébranlée, de la suppléer 
partout où elle est détruite. Ils composent comme 
un vaste cortège, discret, silencieux, qui va se- 
mant le bien, et ne réclamant pour sa récom- 
pense que la joie d’avoir accompli un admirable 
devoir. 

Ainsi cette époque fiévreuse, tourmentée, tantôt 
soumise aux utopistes et aux hâbleurs, tantôt 
emportée par l’ardeur la plus clairvoyante et le 
bon sens le plus avisé, peut compter, parmi beau- 
coup d'erreurs et de fautes, des sentiments, des 
efforts, des résultats d’une véritable grandeur. . 
Ceux qui l’ont faite telle qu’elle est, en la contem- 
plant soit au déclin, soit au milieu de leur vie, 
trouvent une consolation à côté d’une tristesse, 
et près des causes de regrets, des motifs d’orgueil, 
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de confiance, d’espoir. Ils laisseront ainsi, non pas 
seulement des ruines à réparer, mais, déjà solides, 
les fondements d’un édifice nouveau qui peut 
avoir sa force et sa beauté. C’est à ceux qui en 
poursuivront l’achèvement, aux jeunes gens qui 
vont faire la France de demain, à voir, par com- 
paraison à celle d’hier et d’aujourd’hui, ce que 
leur commandent, et leur propre intérêt, et les 
devoirs qu’ils ont envers elle. 


%k 
+ *% 


Ils ne manqueront pas de reconnaître que 
tout l’effort de ce temps s’est concentré sur eux, 
pour leur rendre la vie plus facile, plus agréable, 
plus douce; et, s’examinant eux-mêmes, ils 
jugeront le produit de cet effort. La bonne foi 
intellectuelle qu’ils doivent à leur éducation et 
qui est un bienfait incontestable, les obligera, 
en même temps qu'ils verront que toutes les disci- 
plines anciennes de la famille ont fléchi pour eux, 
à se dire qu’ils y ont perdu, et le pays avec eux, 
un principe de vigueur et de durée. S’interrogeant 
alors sur la conduite qu’ils tiendront à leur tour 
dans l’avenir le plus prochain, ils ne penseront pas 
sans doute à restaurer, par une réaction automa- 
tique, ces autorités qui furent affaiblies ou abolies 
pour eux : le mal serait pire que celui d’à présent, 
et on en peut mesurer l'étendue dans les rares 
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familles où une puissance paternelle intransi- 
geante se heurte chaque jour à la résistance fré- 
missante des enfants. L'évolution de demain ne 
saurait être heureuse que si elle est précisément 
une évolution. Ce n’est que par la liberté que les 
disciplines nécessaires peuvent être à la fois 
rajeunies et ranimées. Elles n’ont chance de re- 
prendre quelque vie que si elles sont acceptées. 
Telle est la règle de ce temps, et à plus forte raison 
de celui qui le suivra. L’autorité ne se conçoit 
qu’alliée à la liberté ; l’ordre n’est obéi, la disci- 
pline n’a d'efficacité que par le consentement 
volontaire qui est la forme moderne de l’obéissance. 
Donc, là où jadis il suffisait de commander, il 
faut se donner la peine de persuader ; la persuasion, 
l’art de mettre en jeu la volonté non par une pous- 
sée extérieure, mais par ses propres moyens — 
ceux de la raison, et de laconfiance, et de l'affection, 
— c’est la condition indispensable de toute auto- 
rité, désormais, et dans la famille plus que partout. 
Les jeunes gens qui vont recevoir le dépôt des 
destinées morales de leur pays, sont pénétrés de 
cette certitude ; ils y peuvent trouver les méthodes 
les plus sûres pour restaurer dans la famille ces 
disciplines dont les meilleurs sentent, par leur 
propre expérience, que leurs enfants tireraient 
grand profit. 

Quant à eux-mêmes, après des années d’enfance 
et de jeunesse où ils ne les ont pas assez connues, 
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ils en ont pu découvrir le réconfort et la saine vertu 
d'énergie durant les deux ans de service militaire. 
Là aussi, le régime est bien changé. Ils n’ont pas 
trouvé la rudesse qui pliait leurs pères au temps 
du service de cinq ans, ni même celle de 1890 à 
1905. Toutefois ils ont su qu’il fallait accepter 
une règle, obéir à une autorité, et pour quelles fins 
d'intérêt général, et avec quel profit individuel 
de tranquillité morale, de bien-être même. Tous 
ceux qui sont capables de quelque réflexion 
mesurent ainsi ce qu’ils ont gagné du fait seul 
d’une discipline. On ne leur demande pas d’instal- 
ler chez eux, dans leur vie de ménage et de famille, 
quoi que ce soit qui rappelle ni le commandement 
militaire, ni le régime de la caserne. Maïs ayant 
senti qu’une obéissance était nécessaire, ayant 
vu comment elle pouvait être le mieux obtenue, 
ils restent du moins imprégnés par cette expé- 
rience. Et c’est pourquoi, eux qui ont connu 
d’abord dans la famille de leurs parents une 
liberté à peu près absolue, ils apercevront presque 
certainement que, dans leur propre famille, cette 
liberté doit servir à faire accepter une discipline. 
Ils voudront que cette discipline existe ; et, s’ils 
le veulent, ils voudront aussi faire leurs efforts pour 
que leurs enfants le veuillent avec eux, c’est-à-dire 
le comprennent et y consentent. 

La tâche est ardue, dira-t-on. Assurément. Elle 
est belle aussi, Elle a de quoi tenter l’élite de ces 


maine, qu’elle rende tous nos actes plus diff cles 
ou beaux dE 5 
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